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AIDE SOCIALE A L'ENFANCE 

Le Conseil Général des Landes mène une politique de protection de l'enfance 
exercée, notarunaent, par le service de l 'Aide Sociale à l'Enfance. 

Ce service a cinq missions réglementaires : 

Le service de l'Aide sociale à l'enfance est un service non personnalisé du 
Département chargé des missions suivantes : 

1 c Apporter un soutien matériel, éducatif et psychologique aux mineurs, à leurs 
familles, aux mineurs émancipés et aux majeurs igés de moins de vingt et un 
ans confrontés à des situations sociales susceptibles de compromettre 
gravement leur équilibre ; 

2 c Organiser, dans les lieux où se manifestent des risques d'inadaptation sociale, 
des actions collectives visant à prévenir la raarginalisatian et à faciliter 
l'insertion ou la promotion sociale des jeunes et des familles... 

3 e Mener en urgence des actions de protections en faveur des mineurs mentionnés 
au 1 e du présent article ; 

4 c Pourvoir à l'ensemble des besoins des minenrs confiés au service et veiller à 
leur orientation, en collaboration avec leur famille ou leur ~"présentant légal ; 

5 e Mener, notamment à l'occasion de l'ensemble de ces interventions, des actions 
de prévention des mauvais trïUtements à l 'égard des mineurs et, sans préjudice 
des compétences de l'autorité judiciaire, organiser le recueil des informations 
relatives aux mineurs maltraités et participer à la protection de ceux-ci... 

Le service contrôle les personnes physiques ou morales à qui il a confié des 
mineurs, en vue de s'assurer des conditions matérielles et morales de leur 
placement. 

Sans préjudice des pouvoirs reconnus à l'autorité judiciaire, les prestations 
d'aide sociale à l'enfance sont accordées par décision du président du Conseil 
Général des Landes. 

Toute personne qui demande une prestation ou qui en bénéficie est informée 
par les services chargés de la protection de la famille et de l 'enfance des 
conditions d'attribution et des conséquences de cette prestation sur les droits et 
obligations de l'enfant et de son représentant légal. 

Elle peut être accompagnée de la personne de son choix, représentant ou non 
une association, dans ses démarches auprès du service. Néanmoins, celui-ci a Ia 
poss~ilité de proposer un entretien individuel dans l'intérêt du demandeur. 

C h a p i t r e  1 ¢r : O R G A N I S A T I O N  E T  M O Y E N S  

A r t i c l e  ] e': 

Le Département est divisé en 6 circonscriptions d'action sociale et médico- 
sociale: MONT DE MARSAN, DAX, HAGETMAU, PARENTIS, SAINT- 
VINCENT DE TYROSSE et TARTAS-MORCENX. 

Ces 3 Services sociaux et médico-sociaux de la Direction de la Solidarité 
Départementale se retrouvent dans chaque circonscription. 

-Service d'Action Sociale: les Assistantes Polyvaientes de secteur et 
Conseillères en Economie Sociale et Familiale, le service du Revenu Minimum 
d'Insertion, Prévention Spécialisée ( éducateurs qui travaillent en lien avec les 
autres travailleurs sociaux), 
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- S e r v i c e  de Protection Maternelle et Infantile: Médecin pédiatre, des 
Puéricultrices , Psychologue, Médecin gynécologue, des sage fermazes, des 
Infirmières, Conseillère conjugale et familiale, des Animatrices petite enfance, 

- Service de l'Aide Sociale à l'Enfance : Assistantes Sociales et Educateurs, 
Psychologues chargées de la mission de référent social dans le cadre de 
l'administrateur ad hoc., Assistantes matemelles du service de placement 
familial, 

- D e s  psychologues de circonscription complètent les équipes en œuvrant 
prioritairement à l 'Aide Sociale à l'Enfance. 

Toute personne participant aux missions du service de l'aide sociale à l'enfance 
est tenue au secret professionnel dans les conditions prévues par les articles 
226-13 et 226-14 du Code Pénal. 

Elle est tenue de tzansmettre au président du conseil général ou au responsable 
désigné par lui toute information nécessaire pour déterminer les mesures dont 
les mineurs et leurs familles peuvent bénéficier, et notamment toute information 
sur les situations de mineurs susceptibles de relever de la maltraitance. 

Article 2 : 

Chaque circonscription fonctionne par groupements de secteurs qui 
correspondent généralement au regroupement de plusieurs Assistantes Sociales 
polyvalentes. Dans ce cadre peuvent être orgainsées régulièrement des réunions 
de secteur inter services. 

Dans le domaine de l'Enfance, l 'ensemble de ces services doit collaborer de 
manière très étroite et les compétences propres de chacun doivent être utilisées 
de manière optimale. 

Article 3 : 

Dans chaque circonscription, le fonctionnement de I'A.S.E donne lieu à 3 types 
de rétmions systématiques : 

- Les ~rudes de situation placées sons la responsabilité de l'attachée de I'A.S.E. 
Y assistent systémaliquement, outre les personnes conceraées par la situation, 
le médecin de la Protection Maternelle et Infantile, le psychologue de 
circonscription, l'assistante sociale et le travailleur social de I'A.S.E du secteur 
concerné. 

- L e s  commissions Allocations Mensuelles Aide Sociale à l'Enfance donnent 
lieu essentiellement à des propositions d'aides fmancières. Elles sont placées 
sous la responsabilité de l'attaché qui gère les aides fmancières aux familles. 

- Les révisions de situation: il s 'agit  de réévaluer chaque situation d'enfant 
placé. Ces révisions doivent avoir lieu au moins 1 fois par anpar  enfant. 

Un rapport éducatif ou social doit systématiquement être le support de chacune 
de ces réunions. En tout état de cause chaque placement d'enfant doit donner 
lieu à la rédaction d' un rapport semestriel. 

Article 4 : 

Les services travaillent de manière privilégiée avec les établissements chargés 
de l'accueil d'urgence : le Foyer de l'Enfance et le Centre Maternel, la Maison 
d'Enfants « CastiIlon » à TARNOS. Le service de I'A.S.E. mobilise l'ensemble 
des structures de soins pour enfants et pour adultes (secteurs publics mais aussi, 
si nécessaire, praticiens privés). 

Le travail dans le sens d'une collaboration avec ces services doit être 
permanent. 
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L'ensemble des établissements médico-sociaux, service d'Assistance Educative 
en Milieu Ouvert, services de placements, services de tutelles, services des 
techniciennes d'intervention sociale et familiale, établiasements relevant de la 
Commission Départementale d'Educatien Spéciale ou du secteur sanitaire sont 
aussi des interlocuteurs au quotidien. La relation avec eux doit être permanente 
de manière à rechercher la meilleure adéquntien entre les besoins et les moyens. 

C h a p i t r e  2 : L E S  A I D E S  A D O M I C I L E  

L'aide à domicile est attribuée sur sa demande, ou avec son accord, à la mère 
au père ou, à défaut, à la personne qui assume la charge effective de l'enfant, 
lorsque la santé de celui-ci, sa sécurité, son entretien ou son éducation 
l'exigent. 

Les différentes aides constituent, séparément ou de manière complémentaire, 
les moyens de mise en œuvre d'un projet précis élaboré pour la famille. Les 
décisions ne peuvent concerner des p6fiudes excédant une année. 

Les refus d'aides sont motivés, notifiés à la famille et indiquent les voies de 

Article 5: LES TECHNICIENNES D'INTERVENTION SOCIALE ET 
FAMILIALE 

La technicienne d'intervention sociale et familiale apporte un soutien matériel 
et éducatif dans une famille en difficulté. Elle peut aussi garantir par sa 
présence la sécurité d'un enfant placé qui rend visite à sa famille. Elle peut 
participer à un accompagnement en vue du retour définitif de l'enfant dans sa 
famille. 

Dans tous les cas son action est partie intégrante du projet fait pour la familIe et 
elle collabore étroitement avec les autres travailleurs sociaux intervenant dans 
la famille. Elle participe aux études de situation et autres réflexions de groupe. 

C'est  dans ce cadre que sa mission, qui peut être une mission d'observation, est 
définie. 

La prise en charge est toujours proposée par l'attachée responsable du secteur 
en études de situation et prévoit le nombre d'heures et la période concernée de 
même que la participation laissée à la charge de la famille. Les frais de 
déplacement peuvent être pris en charge quand ils font partie du projet. Le 
financement par le budget de I'A.S.E ne peut remplacer les aides prévues 
réglementairement par d'autres organismes. 

La décision fait l 'objet d 'un arrêté du Président du Conseil Général et d'une 
notification à la famille et à l'organisme employeur de la oeavaillense familiale. 

Si les besoins de la famille sont strictement d'ordre matériel, le financement 
d'heures d'employée de maison ou d'aide ménagère peut être accordé dans les 
mêmes conditions. 

Article 6 : LES ALLOCA TIONS MENSUELLES 

Des aides financières peuvent êtxe apportées aux familles au nom des enfants 
mineurs pour permettre aux parents d'assurer des conditions de vie 
satisfaisantes aux enfants. Elles ne peuvent constituer un complément de revenu 
régulier. 

Lorsqu'une famille bénéficie déjà d'une mesure éducative, la décision est 
proposée en réunion d'études de situation par l'attachée sur présentation d'un 
rapport social et du budget de la famille. Dans les autres cas la décision est 
proposée par l'attachée chargée des aides à la famille. Les aides prévues 
réglementairement par les autres organismes doivent être sollicitées au 
préalable. 
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L'arrêté portant décision indique le montant de l'aide, la période d'atm'bution 
et le nom des enfants concemés. 

Les secours et allocations mensuelles d'aide à domicile sont incessibles et 
imaisissables. 

Toutefois, certaines charges financières de la famille peuvent être assumées 
directement par l'Aide Sociale à l'Enfance si la famille en fait formellement la 
demande. L'imprimé de subrogation signé par la famille doit obligatoirement 
être joint à la demande. 

Lorsqu'un tuteur aux prestatiom sociales a été nommé, il reçoit de plein droit 
les allocations mensuelles d'aide à domicile. 

imprimé d t p  " " Dans ce cas 1' e subrogation n'es as neceasatre. 

Article 7 : L 'OBSERVATION EN MILIEU OUVERT 

Si, au cours du suivi social d'une famille ou du traitement d'un signalement, 
l'assistante sociale de secteur ou ses collègues se trouvent confrontés à un 
problème éducatif ou familial important, ils proposent que la situation de la 
famille soit étudiée en circonscription en présence des travailleurs sociaux ou 
médico-sociaux du secteur de résidence de la famille. 

Cette réflexion commune peut conduire à une décision d'Observation en Milieu 
Ouvert, mesure prise par l'attachée. Le travailleur social de I'A.S.E va 
intervenir dans la famille conjointement avec l'assistante sociale de secteur et, 
éventuellement, le service de P.M.I ou h Conseillère en Economie Sociale et 
Familiale, afin, qu'ensemble, ils fassent un bilan global de h famille et 
élaborent des projets pour les enfants si cela est nécessaire. Un partenariat avec 
le service R.M.I est mis en place lorsque la famille se trouve dans le dispositif 
R.M.I. 

La famille est informée de cette mesure par écrit et donne son accord. 

Lors de la prise de décision, la durée de la mesure est obligatoirement indiquée. 
Au terme de ce délai une nouvelle réunion au cours da laquelle le travailleur 
social de I'A.S.E rend compte du bilan effectué a lieu. Au cours du débat qui 
suit, se pose la question de la nécessité ou non d'une intervention sociale ou 
édueative supplémentaire, de la définition des objectifs de cette intervention et 
enfin de l'adhésion de la famille aux mesures d'aide qui peuvent lui être 
propos~es. 

Article 8 : L 'ACTION ED UCA TIVE EN MILIEU OUVERT 

Après la mesure d'O.M.O, une mesure d'A.E.M.O peut être mise en place. Le 
travailleur social de I'A.S.E du secteur du domieile de la famille en est chargé. 
L'assistante sociale du secteur reste toutefois concemée par la situation. 

Sauf exception, une mesure d' A.E.M.O ne peut intervenir en parallèle avec 
une mesure de Tutelle aux prestations familiales. 

L'action est contractuelle et basée sur l'adhésion de la famille, même si cette 
adhésion doit être le résultat d'un travail. La mesure est prise pour une durée 
maximale de 1 an et la date de révision est prévue lors de la prise de mesure et 
lors de chaque révision. Les objectifs de l'action sont défiais et réévalués Iors 
de chaque révision en synthèse enfance. L'accord de la familIe est formalisé par 
une convention signée par les détenteurs de l'autorité parentale. 

Le travailleur social met en œuvre le projet élaboré en fin d'O.M.O. Il doit y 
avoir cohésion entre les différentes aides dont peut bénéficier la famille et le 
travailleur social d'A.E.M.O devient le garant de l'action concernant les 
enfants de la famille. 

La f'm de la mesure est notifiée à la famille par écrit. 
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Chapitre 3 : A D M I S S I O N  E N  V U E  D ' U N  P L A C E M E N T  

En cas d'échcc des mesures de prévention, d'inad6quation des aides à domicile 
à l'int&êt de l'enfant, un placement peut être envisagé. Il peut intervenir sons 
différentes formes juridiques : 

Article 9 : L 'ACCUEIL PROVISOIRE 

CeRe mesure a pour base essentielle l 'accord ou la demande des détenteurs de 
l'autorité parentale. La prise en charge de l'enfant est précédée par la signature 
d'un document indiquant l'état civil de l'enfant, la qualité du signataire, la 
durée de validité du placement, l'autorisation d'opérer, de soins, de 
vaccination, le lieu de placement, le rythme des sorties et les noms des 
personnes auturisées à renconoeer ou à recevoir l'enfant. Ii précise le nom du 
travailleur social chargé de la mesure. 

Les conventions défraies dans ce document régissent les conditions fmancières 
du placement en ce qui concerne les prestations familiales (un accord peut êU'e 
négocié avec I'U.D.A.F lorsque les prestations sont gérdes par ce service), une 
participation des parents, le versement de l'argent dc poche ou de l'allocatinn 
d'habfllernent par le service de I'A.S.E. 

Le Conseil Gdnéral officialise la mesure et la contractualise. 

L'accueil provisoire doit être rediscutC lors de chaque échéance. Il ne peut ~tre 
prévu pour un délai supérieur à 1 an. Ouoee la discussion avec les parents, le 
renouvellement doit donner lian à une réévaluation en équipe au sein du 
SCI~CC. 

Le conoeat de l'accueil provisoire peut être rompu par les parents à tout moment 
s'ils n'adhércnt plus à la mesure ou par le service s'il  considère que les données 
de départ ne sont plus respectées. 

Dans ces deux hypothéses, une évaluation doit permettre de déterminer si cette 
fro de mesure met ou non l'enfant en danger. Dans la première hypothèse 
positive, la situation est portée à la connaissance de l'Autorité Judiciaire. 

Les fins de placement sont étudiées en étudos de situation. 

Article 10 : LE MINEUR CONFIE AU SERVICE DEPARTEMENTAL DE 
L "A.S.E PAR LE JUGE DES ENFANTS 

S'il est nécessaire de retirer l'enfant de son milieu actuel, le Juge peut décider 
de le confier au service départementaI de FA.S.E. 

Le placement est ordonné par le Juge des Enfants et les conditions sont 
généralement abord~es avec 1es parents dans le cabinet du Juge des Enfants. 

Le Président du Conseil Général prend un arrêté d'admission du mineur dans le 
service. Les parents sont anssitôt informés du lieu de placement de leur enfant, 
du nom de la personne chargée de son suivi et des conditions de placement. Si 
le rythme des sorties n'a pas été déterminé par le magistrat, le travailleur social 
chargé du suivi le négocie avec les parents et le service peut, si nécessaire, 
l'imposer avec l'accord du magistrat. 

Dès la prise en charge des enfants, le travailleur social demande l'accord écrit 
des parents pour les démarches administratives et les soins urgents qui 
pourraient s 'avérer nécessaires. Les parents donnent aussi leur accord pour les 
vaccinations. 

Le suivi du placement implique, comme pour la mesure de l'Accueil 
Provisoire, l'élaboration et la mise en œuvre d'un projet incluant l'ensemble de 
la famille. 

BULLETIN OFFICIEL DU DEPARTEMENT- Conseil Génêral des Landes - Avril 2004 9 



A I D E S  

S o l i d a r i t é  

Les parents restent détentenrs de l'autorité parentale, doivent participer à 
l'orientation de leur enfant et être informés de son évolution. 

La situation est réévaluée régulièrement au sein de l'équipe A.S.E, au minimum 
anunellement, et des rapports semeslriels sont envoyés au Juge des Enfants. Les 
incidents importants font l'objet de rapports spécifiques au magistrat. 

La participation financière des parents est déterminée par le Juge des Enfants. 

Le travailleur social chargé du suivi de l'enfant ou celui du secteur si l 'enfant 
n'est pas encore placé, se rend à toute convocation chez le magistrat. En cas 
d'indisponibilité, il est remplacé par un collègue ou par le psychologue de 
cn'conscl~ption. 

Dans certaines situations d'urgence le placement peut être ordonné par le 
Procureur de la République sans négociation avec les détenteurs de l'autorité 
parentale. La notification de la mesure est alors le plus souvent effectuée par les 
services de Police ou de Gendarmerie. Le Juge des Enfants est saisi par le 
Parquet dans les délais légaux. Le service de I'A.S.E participe à l'audience 
avec les responsables du lieu de placement du ou des mineurs et fait part des 
observations qui ont pu être réalisées dans les premiers jours de placement 

Amble 11 : LES MINEURS SURVEILLES 

Ces mineurs sont plaeés par le Juge des Enfants directement auprès 
d'organismes habilités ou de Tiers dignes de eonlïance. Le financement est 
assumé par le ConseiI Général qui cependant n'assure pas la responsabilité du 
suivi du placement. 

Article 12 : LES PUPILLES DE L "ETAT 

Leur admission et leur statut sont régis par les articles L224-4 à L224-11 du 
Code de l'Action Sociale et des Familles. 

Ils sont admis dans le service par arrêté du Président du Conseil Général. Le 
Préfet du Département est leur tuteur et un rapport d'évolution est présenté 
annuellement au Conseil de Famille des Pupilles du Département. 

Le Conseil de Famille peut organiser l'audition du mineur « capable de 
discernement ». Il peut aussi entendre les personnes ehargées de l 'enfant 

Chaque fois que cela est possible un projet d'adoption est fait au profit de 
l'enfant. 

Chapitre 4 : P R I S E  E N  C H A R G E  D E S  E N F A N T S  P L A C E S  

Article 13 : CONDITIONS MATERIELLES 

Les enfants coniiés à I'A.S.E peuvent, en fonction des accords passés avec 
leurs parents, bénéficier d'une allocation pour leur habillement, d'argent de 
poche, d'allocation de rentrée scolaire, de primes de réussite à des examens. Ils 
peuvent aussi recevoir une prime de trousseau ( aide à l'installation) et une dot 
de mariage. Le Conseil Général en fixe les montants chaque année. 

La couverture sociale est assurée dans le cadre de la Couverture Maladie 
Universelle. 

Un contrat d'assurance garantit la responsabilité civile du service. Cette 
assurance couvre aussi les garanties liées aux accidents concernant les enfants 
ou les tiers. 

Article 14 :SUIVI DES ENFANTS PLACES 

Ils sont suivis par le la'availleer social A.S.E du lieu de placement en ce qui 
concerne le Placement familial et par le travailleur social du lieu de résidence 
des parents pour les placements en Etablissemant ou Lieux de Vie. 
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Si un placement familial est effectué dans une circonscription autre que celle du 
domicile des parents, l'inspectrice chargée du suivi du placement (révisions de 
situation) est celle de la circonscription de placement. Des ~rudes de situation 
sont orgadisées au minimum 1 fois par an avec l'attachée de la circonscription 
du domicile des parents. 

Article 15 : P L A C E M E N T  F A M I L I A L  

Le Conseil Général gère un service de placement familial. Les tmvalUeurs 
sociaux du service participent à l'agrément des assistantas maternelles sous la 
responsabilité du médecin de P.M.I de la circonscriptiom 

L'embauche de l'assistante maternelle est précédée d'une rencontre avec 
l'attachée du secteur. 

Le placement d'un enfant chez une assistante maternelle donne lieu à 
l'établissement d 'un contrat de travail à durée indétermmée signé par le 
Président du Conseil Gén&al et l'assistante matevaelle. 

A partir de son embauche l'assistante maternelle doit obligatoirement 
bénéficier des stages de formation initiale prévus par la loi portant statut des 
assistantes maternelles. Cette formation de 120 heures est répartie sur les 3 
premières années de fonction. Sa mise en œuvre est confiée au C.N.F.P.T et 
financée sur le budget du Conseil Général. 

La formation continue des assistantes matemelles doit aussi être assurée par le 
Centre National de la Fonction Publique Territoriale (C.N.F.P.T) sur les fonds 
prévns à cet effet. Elle est proposée régulièrement en concertation avec le 
service. 

Pendant le temps de formation, l'accueil des enfants confiés à l'assistante 
maternelle pourra être organisé par le Service. 

Chaque placement familial fait l'objet d'un contrat d'accueil précisant les 
conditions d'accueil de l'enfant. Le contrat d'accueil est signé par la famille 
d'accueil, le travailleur social A.S.E et l'inspectrice du secteur. Le placement 
ne peut se faire que dans le respect des conditions de l'agrément et du contrat 
de travail. Tout changement dans le placement implique une modification du 
contrat d'accueil. 

Le suivi du placement familial est effectué par le travailleur social A.S.E du 
secteur, qui avec le soutien de la psychologue de circonscription, est le garant 
de la mise en œuvre du contrat d'accueil. Il est fait appel, chaque fois que cela 
est nécessaire, aux services médicaux, psychologiques ou autres des secteurs 
publics ou privés. 

Les familles d'accueil peuvent être confrontées à des situations d'urgence ou à 
la nécessité de prise de décision immédiate par le Service en dehors des 
horaires habituels de fonctionnement du Service. Elles disposent alors du 
numéro d'appel d'urgence du Foyer de l'Enfance (05.58.46.62.20), disponible 
à tout instant. Le professionnel qui répond dispose des coordonnées 
personnelles des attachées de l'Aide Sociale à l'Enfance qui peuvent à ce 
moment-là intervenir. En tout état de cause, un compte rendu de l'appel est 
transmis au Service dès le premier jour ouvrable qui suit. 

Les prises en charge spécialisées sont déeidées par le service de FA.S.E. L'avis  
du médecin de P.M.I et son intervention auprès d'un service médical peut être 
sollicité. En tout état de cause, le médecin de P.M.I de la circonscription 
rencontre une fois par un tout enfant de moins de 10 ans placé en famille 
d'accueil et effectue un bilan médical dans les 3 mois qui suivent le placement 
de l'enfant. 
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Comme les l/eux de soins, les établissernants scolaires sont choisis en fonction 
de l'intèrêt de l'enfant. Il peut ainsi être dèrogé pour des raisons précises et sur 
d~cision de l'attachée, au principe de la scolarisation dans un établissement 
public. Les frais de demi-pension sont pris en charge par les assistautes 
matemelles. 

Les assistantes matemelles sont consaltées sur les décisions prises pour les 
enfants qui leur sont confiés. Leur participation aux révisions de situation peut 
8tre sollicitée. 

Tout en privilégiant la relation avec la famille biologique, le projet fait pour 
l'enfent doit favoriser son intégration sociale dans son lieu de vie et son 
6panunissement par la prise en compte d'activités sportives, culturelles ou de 
loisirs. 

Le service rembourse à l'assistante maternelle les dépenses faites pour l'enfant 
qui dépassent le cadre de l'indemnité d'entretien. Les dépenses les pins 
importantes peuvent être prises en charge directement sur présentation de 
factures après accord par le moyen d'un bon d'achat signé par l'attachée. 

Outre l'application du contrat de travail, l'assistante maternelle qui emmène 
l'enfant confié en vacances peut prétendre au remboursement de la part des 
dépenses affèrentes à l'enfant. En cas d'hospitalisation de l'enfant, l'assistante 
maternelle conserve salaire et entretien et les dépenses d'hébergement avec 
l'enfant lui sont remboursées. 

Si l'assistante maternelle est malade mais décide de garder l'enfant chez elle, 
elle conserve salaire et entretien et peut ê~e aidée par une travailleuse familiale 
ou aide ménagère prise en charge par le Service de I'A.S.E. 

Les assistantes maternelles gèrent pour et avec les enfants l'argent de poche et 
l'allocation d'habillement qui leurs sont attribués. Le travailleur social peut être 
amené à débattre de cette situation, voire à la contrôler si nécessaire. 

Article 16 : PLACEMENTS EN ETABLISSEMENTS 

Les placements en Maison d'Enfants à Caractère Social (M.E.C.S) sont décidés 
par le Juge des Enfants ou par l'attaehée de FA.S.E. Si un autre type 
d'établissement est nécessaire, un passage en Conmaission Départementale de 
l'Educatien Spéciale ou une prise en charge Sécurité Sociale est indispensable. 

Pour les enfants admis dans la catégorie « mineurs surveillés », I 'A.S.E assure 
la prise en charge financière du prix de journée et la tutelle de l'établissement 
conjointement avec le service de tutelle des établissements et la Direction 
Régionale de la Protection Judiciaire de la Jeunesse. 

Les enfants placés en « accueil provisoire » ou ~~ en garde » dans une M.E.C.S 
doivent faire l 'objet d 'un suivi par le travailleur social qui est à l'origine du 
placement. 11 assiste aux synthèses, veille à la mise en œuvre du projet initial, 
continue le travail avec les parents de l'enfant en collaboration avec l'équipe 
éducative de la M.E.C.S. Il doit apporter le « point de vue de l'extérieur » dans 
l'établissement. 

Article 17 : LES LIEUX DE FIE 

Les structures d'accueil non traditionnel bénéficient d 'un suivi spécifique de la 
D.S.D. Leur budget est revu chaque année et un arrêté de prix de journée pris 
conjointement par le Président du Conseil Général et le Directeur Régional de 
la Protection Judiciaire de la Jeunesse. 

Les placements se font sur un projet précis et le suivi est effectué par le 
travailleur social qui a fait le placement. 
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Article 18 : LES TIERS DIGNES D E  CONFIANCE 

Lorsque le Juge des Enfants confie un mineur à un tiers de confiance, I'A.S.E 
peut être amenée à financer le placement. La prise en charge se fait par le biais 
d'allocations mensuelles en fonction des ressources des accueillants et des 
accueillis avec pour plafond l'indunmité d'entretien versée aux assistantes 
materaelles. Le renouvellement se fait au même titre que les allocations 
mensuelles. Le Conseil Général n'assure pas de suivi spécifique de ce mode de 
placenlent. 

C h a p i t r e  5 : L E S  J E U N E S  B E N E F I C I A N T  D E  R E S S O U R C E S  P R O P R E S  

Article 19 : 

Les jeunes apprentis ou stagiaires de la formation professionnelle perdent 
l'allocation d'argent de poche dès signature du contrat et l'allocation 
d'habillement dès h 2 ~=~ année du contrat. 

Sauf s'ils sont autonomes (en appartement) avec budget propre, ils doivent 
reverser au service une conm'bution à leur entretien équivalente à 1/3 de leur 
salaire. Une dérogation peut être apportée à cette règle à l'occasion d'un projet 
spécifique (achat mobylette, passage permis de conduire... ) après accord de 
l'attachée, sur proposition du travailleur social. 

Le service peut être amené à faire l'avance de l'achat d'un moyen de 
locomotion (vélo ou mobylette ) qui pourra être remboursé en tout ou partie par 
le jeune en fonction de sa situation 

S'il  est important de pouvoir adapter les règles du service aux besoins de 
chaque jeune, il est important d'éviter d'installer les jeunes dans une situation 
d'assistance qui transformerait le salaire en argent de poche, les besoins 
matériels étant assumés par l'assistante maternelle ou le prix de journée. 

C h a p i t r e  6 : L E S  J-EUNES M A J E U R S  

Article 20 : 

Le service peut prendre en charge des jeunes en difficulté, majeurs ou 
émancipés jusqu'à 21 ans. 

L'admission concerne essentiellement les jeunes déjà pris en charge par le 
service en placement ou parfois eu aides à domicile, si ces aides ont eu une 
durée conséquente. Elle est négociée entre le jeune demandeur et le travailleur 
social du secteur A.S.E et proposée par l'attachée du secteur. 

Il peut arriver, très exceptionnellement, qu'un jeune non connu jusque là soit 
admis. Cette mesure dérogatoire doit être motivée par des raisons bien précises. 

Lors de l'admission, un contrat est préparé par le jeune après discussion avec le 
travailleur social. Il expose ses projets et ses propositions pour les réaliser, 
présente son budget et indique ses engagements. En réponse, le service 
s 'engage sur ce projet, finnncièrement et par un suivi éducatif. Le contrat est 
signé du demandeur, du travailleur social et de l'attachée. 

Chaque fois, les jeunes doivent être placés en « position réaliste » et non en 
situation d'assistance. L'accent doit être mis sur le travail d'été des étudients. 
Le choix des formations lui-même doit être adapté. 

Les étudiaats doivent systématiquement demander à bénéficier des bourses 
universitaires et de l'attribution de chambres en cités universitaires. Ils peuvent 
aussi faire appel aux prêts d'honneur du Conseil Général. 
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D'une manière générale les jeunes majeurs doivent être amenés à utiliser les 
structures mises en place pour tout jeune en situation d'insertion 
professionnelle (Missions Locales, Fonds d'Aide aux Jeunes, F.S.L., CROUS, 
etc...). 

Lorsque le projet du jeune majeur ne peut être achevé avant l 'âge de 21 ans, le 
jeune est mis en contact avec l'Association d'Entraide des Pupilles et Anciens 
Pupilles de l 'Etat qui pourra poursuivre l'aide au delà de 21 ans. Cette 
association bénéficie d'une subvention du Conseil Général dans ce but. 

C h a p i t r e  7 : A C C U E I L  M E R E - E N F A N T  

Chapitre 8 : 

Arffcle 21 : 

Le Centre Maternel, géré par le Centre Départemental de l'Enfance, a pour 
mission de recevoir des femmes eueeimes en difficulté ou des mères avec 
enfants. Les enfants sont accueillis jnsqu'à six ans. Au delà le relais est effectué 
par le Foyer de l'Enfance. 

L'accueil peut se faire dans l'urgence ou sur un projet précis. 

oe dans l 'urgence:  s'fl s 'agit  de femmes en instance de divorce, elles ne 
peuvent être admises qu'avec l'ordonnance de résidence séparée prise par le 
Juge des Affaires Familiales mentionnant que l'autorisation concerne aussi les 
enfants. L'admission peut se faire à la demande du Juge des Enfants. 

<' l 'admission peut aussi avoir pour objet une observation de la relation 
mère/enfant et un travail éducatif et psychologique dans ce domaine. 

Le suivi est effectué par le travailleur social qui a demandé l'admission. Il 
s 'agit le plus souvent de l'assistante sociale de secteur avec l'aide du oeavailleur 
social A.S.E ou du service de P.M.I de la circonscription. 

Des allocations mensuelles peuvent être attribuées pour aider les jeunes mères 
en attente de prestations à assumer leurs charges durant leur séjour ou à 
préparer leur sortie et leur installation si les aides légales sont insnffisantes. 

Le suivi médical des enfants et des femmes enceintes admises au Centre 
Maternel est effectué prioritairement par le service P.M.I de MONT DE 
MARSAN. 

L E  S I G N A L E M E N T  D ' E N F A N T S  E N  D A N G E R  

Arn'cle 22  : 

Le signalement d'enfants maiauités fait l'objet d'un protocole de 
fonctionnement élaboré au sein des trois services de la Direction de la 
Solidarité Départementaie et de conventions inter-institutionnelles signees avec 
les autres acteurs. 

Article 23  : S I G N A L E M E N T  E N  U R G E N C E  

La loi n°89.487 du 10 juillet 1989 donne mission au Conseil Général de mettre 
en place le recueil et le traitement des informations concernant l'enfance 
maltraitée. 

Un  t é l éphone  v e r t  départemental  est  ouvert 24 h/24 h au  Centre 
Maternel ou au Foyer  de l 'Enfance.  L 'écoute  est assurée par  du 
personnel qualif ié.  En cas  d 'urgence,  il est fait appel aux responsables  
de service de la D .S .D qui évaluent  la nécessité de faire appel au 
Parquet. 

Hors ces cas d'urgence, le signalement est transmis par Fax le matin du jour 
ouvrable qui suit l 'appel avec le maximum d'informations: paroles de 
l'appelant mais aussi impressions de l'écoutant. 
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Le signalement est répercuté par l'attachée sur la circonscription où deux 
travailleurs sociaux sont désignés pour instruire le signalement. Le choix est 
fait en fonction de la situation à traiter (psychologue, P.M.I, service social, 
A.S.E). 

Les premières informations sont recherchées dans le milieu proche de l'enfant 
(école, médecin traitant, services sociaux... ) puis la rencontre avec l'enfant est 
organisée en application du protocole avec l'Educafion Nationale. Un lien 
permanent est établi avec l'attachée qui assure la liaison avec l'autorité 
judiciaire. 

Les deux travailleurs sociaux poursuivent leur action auprès de l'enfant jusqu'à 
ce qu'une décision soit prise. Si l'évaluation ne conduit pas à un signalement 
dans la journée, les travailleurs sociaux rencontrent les parents afin de leur 
expliquer pourquoi ils ont rencontré l'enfant et peut être envisager avec eux les 
bases d'une aide possible. 

Si un signalement urgent est nécessaire, il est adressé par Fax au Parquet des 
Minenrs et au Parquet du Tribunal de Grande Instance concerné, suivi d'une 
conmmnicatiun téléphonique. Cette enmmuaication détermine si les parents 
doivent être informés et si la protection de l'enfant doit être assurée. Le Juge 
des Enfants est saisi par la suite. 

Un Téléphone Vert National fonctionne également. Il est géré par un 
Groupement d'Intérêt Public, le Service National d'Accueil Téléphonique de 
l'Enfance Maltraitée. 

Les sigualements reçus par le S.N.A.T.E.M sont trausmis au Service de l'Aide 
Sociale à l'Enfance par télécopie et traités de la même manière que les 
signalements émanant du Téléphone Vert Départemental. 

Si le Procureur de la République ou, plus tard dans la procédure, le Juge 
d'Instruction le juge opportun, il nomme le Président du Conseil Général 
administrateur ad hoc. Cette procédure a pour but d'assurer au nom de l'enfant 
dont les détenteurs de l'autorité parentale sont défafllants les droits reconnus à 
la Partie Civile. 

Il est alors fait appel à la psychologue, référente sociale, afin qu'elle 
intervienne au plus tôt auprès de l'enfant. Elle accompagnera l'enfant tout au 
long de la procédure mais n'assurera pas son suivi éducatif. Même si elle est en 
relation avec l'équipe chargée de ce suivi, elle est soumise au secret de 
l'instruction. 

Dans le mëme temps le Président du Conseil G-énéml charge un avocat 
d'assurer la représentation de l'enfant dans la procédure judiciaire. 

Un lien privflëgié s'étabht entre cet avocat, la psychologue réf&ente sociale et 
l'attachée du service tout au long de la procédure. 

Article 24 : SIGNALEMENTS EN ASSISTANCE EDUCA TIVE 

Le suivi familial effectué par les assistantes sociales de secteur, le service de 
P.M.I, peut conduire à une évaluation en étude de situation qui conclut que la 
situation familiale met en danger les enfants et que la famille n'est pas 
susceptible d'adhérer réellemant aux propositions d'aide de manière à faire 
cesser ce danger. Cette mëme évaluation peut être faite après une O.M.O ou 
après un temps d'A.E.M.O. 

Un rapport, aussi complet que possible, comportant une description des actions 
menées, les conclusions de l'évaluation et parfois des propositions de 
décisions, est adressé au Juge des Enfants et au Parquet des Mineurs. 

BULLETIN OFFICIEL DU DEPARTEMENT- Conseil Gênéral des Landes - Avril2004 15 



A I D E S  

So l i da r i t é  

Après l'envoi du rapport de signalement, les travailleurs sociaux de la D.S.D 
n'interviennent dans la famille que si cela est possible, mais ils ne sont plus 
tonus d'effectuer un suivi. Leur responsabilité se borne à informer le magistrat 
par l'intermédiaire du service de I'A.S.E de tout élément nouveau intervenant 
dans la famille et qui viendrait à leur connaissance. 

Il en est de même en cas de jugement de non intervention du Juge des Enfants 
ou de main levée de mesure judiciaire. 

C h a p i t r e  9 : L ' A D O P T I O N  

Artt'cle 25 : L'AGREMENTDES CANDIDATS A L 'ADOPTION 

Le service de I'A.S.E est chargé de l'instruction de l 'agrément des candidats à 
l'adoption. 

Les demandes sont reçues au service et l'attachée du secteur concemé donne un 
rendez vous dans un délai maximama de 2 mois afin d'apporter aux candidats 
les informations prévues par les textes. Les candidats doivent ensuite confirmer 
leur demande et fournir les documents médicaux et administratifs nécessaires. 

A eon~ter de la demande, le Président du Conseil Général dispose de 9 mois 
pour prendre une décision sur l'agrément. 

La candidature est transmise à la circonscription et l'assistante sociale de 
secteur, le travailleur social de I'A.S.E et la psychologue chargée de cette 
mission mènent les visites et entretiens qui leur permettront de rédiger les 
rapports destinés à la Commission Départementale d'Agrément. 

La Commission se réunit dans les Landes une fois par mois. Sa composition est 
déterminée par les textes. Elle examine lai candidatures, entend l 'un des 
travailleurs sociaux ou la psychologue responsables de l'instruction du dossier 
(en cas d'avis défavorable tous les intervenants sont entendus). 

Avant le passage du dossier en conmaissiun il est proposé aux candidats de 
consulter les rapports d'enquête et d 'y  faire rectifier tes erreurs matérielles. Ils 
peuvent aussi demander à être entendus par la Commission. 

La Commission donne un avis au Président du Conseil Général qui notifie aux 
intéressés sa décision. Les refus sont motivés et aeenmpagués d'une 
information sur les voies de recours. 

En oas de recours gracieux, une autre équipe est désignée afin de procéder à de 
nouvelles investigations. Le nouveau délai est de 4 mois. En cas de nouveau 
refus la décision peut faire l 'objet d'un recours devant le Tn'bunal Administratif 
dans les conditions du droit commun. 

Après réception de la notification les candidats à l'adoption doivent confinner 
leur candidature chaque année. L'agrément est valable durant 5 années et peut 
être renouvelé après cette échéance à la demande des intéressés. 

L'agrément obtenu dans an département est valable dans tous les départements 
français. A l'oceasian de leur arrivée dans leur nouveau département de 
résidence, les titulaires de cet agrément doivent en aviser le Service de l'Aide 
Sociale à l'Enfance. Il est alors procédé à une visite destinée à vérifier que les 
conditions matérielles d'accueil sont réunies dans le nouveau lieu de résidence. 
Cela ne donne pas lieu à un nouvel agrément. 
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Article 26 : Adoption des pupilles de l'Etat 

L'adoption doit être envisagée pour tous les pupflles de l'Etat. Si la solution 
paraît adéquate, un projet est proposé par Ie service de I'A.S.E au Conseil de 
Famille des Pupilles de l'Etat. Des dossiers d'adoptants pris sur la liste des 
candidats inscrits à I'A.S.E sont soumis au Conseil qui fait un choix dans 
l'intérêt de l'enfant. Dès que la décision est prise les futurs adoptants sont 
prévenus. Si l'enfant présente des particularités, toutes les informations leurs 
sont apportées, des rencontres avec des médecins sont organisées si nécessaire 
afin de leur permettre de prendre une décision en toute connaissance de cause. 

Lorsqu'il s 'agit d 'un bébé, il se trouve au moment de son adoption pris en 
charge dans une famille d'accueil. Celle-ci est partie prenante du projet 
d'adoption et en devient la cheville ouvrière. Elle prépare l'enfant à sa nouvelle 
situation et elle recevra les parents lors de la rencontre avec leur enfant. 

La première rencontre est organisée par les travailleurs sociaux au domicile de 
ia famille d'accueil. Il est ensuite demandé aux parents adoptifs de rendre visite 
ì l 'enfant quotidiennement pendant quelques jours, puis quand l'enfant semble 
prêt il rejoint le domicile de ses parents. 

L'enfant garde son statut de pupille de l'état jusqu'au jugement d'adoption 
plénière. Le suivi du placement en vue d'adoption est confié au travailleur 
social A.S.E du domicile des parents adoptifs. Un rapport est rédigé 6 mois 
après l'arrivée de l'enfant et soumis au Conseil de Famille des Pupilles de 
l'Etat qui donne alors son accord pour l'adoption de l'enfant. 

Le Tribtmal de Grande Immuce est alors saisi par les fu~rs parents et prononce 
le jugement d'adoption plénière. L'enfant perd alors son statut de Pupille et la 
mission du service le concernant s'achève. 

C h a p i t r e  10 : L A  C O M M U N I C A T I O N  D E S  D O S S I E R S  

Am'cle 27: 

Les dossiers détenus par le service de l 'Aide Sociale à l'Enfance sont soumis à 
la loi n°78.17 du 6 janvier 1978 relative à la communication des actes 
admires" tratifs. 

Une attention tonte particulière doit être portée au respect de la vie privée. Les 
informations contenues dans les dossiers ne doivent être comnmuiquées qu'aux 
personnes qu'elles concernent, à l'exclusion par exemple des autres membres 
de la famille. 

Les documents à caractère judiciaire (dossiers constitués suite à une mesure du 
Magistrat pour enfants...) ne peuvent être conmmuiqués que dans le cadre du 
cabinet du Juge des Enfants. 

Article 28 : 

Les dossiers des Pupilles de l'Etat sont communicables en application de la loi 
n°2002.93 du 22 janvier 2002 relative ì l 'accès aux origines des personnes 
adoptées et des pupilles de l'Etat. 

I LEXIQUE DES SIGLES [ 

A.E.M.O 

A.M.A.S.E 

A.S.E 

C.D.E.S 

C.E.S.F 

Assistance Educative en Milieu Ouvert 

Allocation Mensuelle Aide Sociale à l'Enfance 

Aide Sociale à l'Enfance 

Commission Dèpartementale de l'Edocation Spéciale 

Comeillère en Eennomie Sociale et Familiale 
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A I D E S  

Sol idar i té  

C.M.U 

C.N.F.P.T 

G.I.P 

M.E.C.S 

O.M.O 

P.M.I 

R.M.I 

S.N.A.T.E.M 

Couverture Maladie Universelle 

Cenlre National de la Fonction Publique Territoriale 

Groupement d'Intérêt Publie 

Maison d'Enfants à Caractère Social 

Observation en Milieu Ouvert 

Protection Maternelle et Infantile 

Revenu Minimum d'Insertion 

Service National d'Accueil Téléphonique de l'Enfance 
Maltraitée 

I REGLEMENTATION APPLICABLE 

1 - Code de l'Action Sociale et des Familles 
Articles L 221.1 à L 228-6 

2 - CODE C M L  
Article 375-3 
Article 375-6-7-8 
Articles 377 380 381 433 

3 - CODE PENAL 
Articles 226-13 ET 226-14 

AIDES EN FAVEUR DES STRUCTURES D'ACCUEIL DE 
LA PETITE ENFANCE 

I N V E S T I S S E M E N T  : a u  t i t r e  d e  l ' a n n é e  2 0 0 4  : 

- aide forfaitaire de 1 350 6 par place crëée pour les ëtablissements assurant 
l'accueil collectif non permanent d'enfants de moins de 6 ans, 

- aide forfaitaire de 1 350 6 par assistante maternelle employée par des services 
assurant l'accueil familial non permanent d'enfants au domicile d'assistantes 
materaelles. 

Le montant de ces aides étant fixé chaque année par l'Assemblée 
départementale. 

F O N C T I O N N E M E N T  : 

- aide forfaitaire journalière par enfant, en faveur des établissements assurant 
l'accueil collectif non permanent, régulier et occasionne/, d'un montant 
équivalent à l 'aide forfaitaire accordée aux centres de loisirs, sans hébergement, 
majoré de 0,15 6, 

suit pour l'année 2004:0,77 E + 0,15E = 0,926 

- aide forfaitaire joumalière par enfant, en faveur des services assurant l'accueil 
familial non permanent d'enfants au domicile d'assistantes maternelles, d'un 
montant équivalent à l'aide forfaitaire accordée aux centres de loisirs, sans 
hébergement, 

soit pour l'année 2004 : 0,77 6 
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AIDES 
Solidarité 

AIDE EN FAVEUR DES ENFANTS DE DEMANDEURS 
D'EMPLOI 

Cette aide exceptionnelle par enfant est attribuée pour 2004 selon le barème 
suivant : 

i 

Quotient Familial 

0 6  

1 6 à 8 3 8 6  

839 E à 1 494 6 

1 4 9 5 6 à 2  134~ 

2 1 3 5 ~ à 2  8966 

Montant de la prime 

1326 

122 6 

1046 

846 

77 6 

Les conditions requises pour l'octroi de cette prime (situation des parents, 
ressources de la famille, ~ge des enfants) et les dossiers de demande d'aide sont 
à la disposition des requérants à la mairie de leur lieu de résidence. 

AIDES EN FAVEUR DES MAISONS DE RETRAITE ET 
LOGEMENTS-FOYERS 

Le Conseil Général a défini comme suit les modalités de calcul des aides accordées 
aux maisons de retraite et logements-foyers habilités par  le Conseil Général et 
figurant dans le schéma départemental des établissements sociaux et médico- 
sociaux : 

Investissement : 

1) Gros travaux de création ou d'extension : 

• 15 % du montant des travaux validés ; 
• consultation technique auprès des services du Conseil Général ; 
• application de ces règles quel que soit le mode de financement (P.L.A. ou 
en~runt traditionnel). 

2) Humanisation : 

Dans le cadre des contrats de plan Etat-Région, la participation du Département 
est fixée contractuellement en fonction d'une dépense subventionnabIe 
détermmée par l'Etat. 

3) Equipement mobilier : 

Premier équipement mobilier des établissements neufs ou renouvellement : 
Base forfaitaire d'attribution pour l'année 2004 : I 905 ~ par place. 
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AIDES 
So l ida r i t é  

FONDS D'AIDES FINANCIERES POUR LES PERSONNES 
ATTEINTES D'UN HANDICAP 

Le Conseil Général a mis en place un fonds d'aide destiné à favoriser l'autonomie 
des personnes en situation de handicap. 

Nature de l'aide 

L'aide aux personnes handicapées est destinée à : 

- l'achat de matériel médical ou pararnédicaI lié au handicap, 

- l'achat de matériel de compensation du handicap. 

Il est rappelé qu'en ce qui concerne l'aménagement du domicile lié au 
handicap, le Fonds de Sohdarité pour le Logement peut être sollicité au titre 
dis aides spécifiques. 

Condition d'éligibilité 

Age : être âgé de moins de 60 ans, ou plus si le handicap est antérieur à la 60 ~'~¢ 
année. 

Nationalité et condition de résidence : 

française ou étrangère en situation régulière. Posséder son domicile de secours 
(au sens du Code de la famille et de l'aide sociale) depuis au moins 3 mois dans 
le département des Landes. 

Etre atteint d'un handicap 

Les personnes concernées sont celles qui sont consid~ré¢s corrane personnes 
handicapé¢s au sens de l'article 166 du Code de la famille et de l'aide sociale, à 
savoir : 

- titulaire d'une carte d'invalidité au taux de 80 % d'incapacité permanente, 

- ou bénéfieiaire d'une allocation adulte handicap~ 
• soit au taux de 80 % 
• soit an taux de 50 % et déclaré inapte au travail, 

- ou bénéficiaire d'une pension d'invalidité 2 oec ou 3 ~ catégorie, 

-ou bénéficiaire d'une allocation d'éducation spéciale pour les enfants 
handicapés de moins de 20 ans. 
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AIDES 
Solidarité 

M o d a l i t é s  de l ' a i d e  

Cette aide subsidiaire et complémentaire peut être accordée après participation 
du demandeur et sollicitation des organismes concemés, à savoir : 

•Caissc d'Assurance Maladie 

• Mutuelle 

• A s s u r a n c e  

• AGEPHIP 

• A.P.F. ou A,F.M. 

• Autres organismes ou associations. 

Cette aide ne pourra être supérieure à 1 524,49 E. 

P r o c é d u r e  

La situation du demandeur fait l 'objet d'une évaluation par une conmdssion 
composée d'un représentant de chaque association de handicapés 
conventionnéc, de trois Conseillers Généraux ct d'un médecin du Conseil 
Général. 

La demande est instruite par une association de hundicapés conventionnée et 
présentée par Ic dcruandcur lui-même ou son représentant légal ou en cas 
d'impossibilioe, par un membre de sa famille. 

Cette démarche doit êlze effective avant l'achat envisagé. 

Elic donne lien à consttufion d'un dossier individualisé comprenant : 

- dossier d'aide financière constitué par une association de handicapés, 

- certificat m~dical à l'attention du médecin, 

- rapport d'ergothérapcutc, 

- devis comperatifs du projet, 

-justificatifs des demandes d'aides financières auprès d'autres organismes, 

- rclevé dïdentitè bancaire de la personne ou du fournisseur à qui l'aide doit 
être versée. 

D é c i s i o n  d ' a t t r i b u t i o n  

Elle est prise par arrêté du Président du Conseil Général après avis de la 
comnnssion d'évaluation. Elle peut faire l'objet d'un recours gracieux. 

L i b é r a t i o n  d e  l ' a i d e  

Le règlement est effectué sur présentation d'une facture détaiUée au bénéfice : 

- soit du demandeur, 

- soit du fournisseur du matériel, 

- soit par remboursement à titre exceptionnel au service, entreprise ou personne 
qui aurait fait l'avance des frais. 
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A I D E S  

S o l i d a r i t é  

AIDE AUX ACCEDANTS A LA PROPRIETE EN 
DIFFICULTE 

Sais ine  d u  Conse i l  Gén éra l  : 

Les demandes peuvent émaner d'an emprunteur en difficuité, d'un 
établissement prêteur, d'un organisme à vocation sociale ou de la section 
départementale de l'side personnalisée au logement et sont adressées au 
Conseil Général - Direction de la Solidarité Départementale. 

Ins truct ion  des  d e m a n d e s  : 

Le dossier est transmis à l'Association Départementale d'Information sur le 
Logement qui procède à l 'examen économique et technique du dossier. 

Cette inslrnstion doit se faire on coordination avec les différents Fonds 
d'Intervention pour le Logement Social cormne le fonds de solidarité pour le 
logement ou la Conmaission de Surendettement de la Banque de France. 

Condi t ions  f l 'é l igibi l i té  : 

Ce dispositif a vocation pour intervenir dans les cas d'impayés de loyers de 
bonne foi qui concernent l'accession à la propriété de la résidence principale et 
dont les accédants ont connu une diminution de ressources ou un changement 
de situation familiale. 

E x a m e n  des  doss iers  : 

Une Commission départementale des Accédants à la propriété en difficulté 
examine les demandes et propose Ie montant de la subvention à allouer soit au 
demandeur, soit à l'organisme prêteur. 

Cette Carnnnssion est composée de : 

- 4 représentants du Conseil Général 
- 4  représentunts de l'Etat (Préfet, Directeur départemental de l'Equipement, 
Directanr départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, Trésorier Payeur 
Général ou leur représentant) 
- 1 représentant de la C.A.F. des Landes 
- 1 représentant de la C.A.F. de Bayonne 
- 1 représentant de la Mutualité Sociale Agricole des Landes 
- 1 représentant de FO.P.D. HLM des Landes 

1 représentant de VO.P.M. HLM de Dax 
1 représentant de la S.A. d 'HLM des Landes 
1 représentant de chaque établissement prêteur ou distributeur de PAP 
1 représentant du Comité Interprofessionnel du Logement 
1 représentant de I'U.D.A.F. 
1 représentant de I 'A .D. I i .  
1 représentant de la Banque de France 

Attr ibut ion  des  a ides  : 

Sur proposition de h Commission départementale des accédants à la propriété 
en difficulté, les aides sont atttibuées sous forme de secours par arrêté du 
Président du Conseil Général. 

~)~) BULLETIN OFFICIEL DU DEPARTEMENT - Conseil Général des Landes - Avri l  2004 



ACTION ECONOMIQUE 
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R E G L E M E N T S  

Ac t i on  E c o n o m i q u e  

FONDS DEPARTEMENTAL D'AIDE AU 
DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL ET ARTISANAL ET A 
LA CREATION D'EMPLOIS 

A r t i c l e  l e r  

A r t i d e 2  

L'aide départementale au développement industriel et arfisaual et à la création 
d'emplois a pour but de favoriser la eréation d'emplois dans le Département. 
Les opérations pouvant bénéficier de cette aide sont les créations d'activités 
(auxquelles sont assimilées les reprises d'établissements en difficulté) et les 
exteusiÇus d'activités. 

Les extensions dëtablissements s'entendent de toute augmentation du nombre 
des emplois. Toutefois, s'il est indifférent que cette augmentation soit l'effet 
d'un accroissement de l'activité antérieure ou de l'adjonction d'une activité 
nouvelle dans l'établissement, ne pourront être retenus au titre du présent 
règlement les transferts en provenance d'une autre commune du Département, 
sauf raison majeure laissée à l'appréciation de la Commission Permanente du 
Conseil Général. 

Il est créé à cet effet un Fonds Départemental d'Aide au Développement 
Industriel et ArtisanaI et à la Création d'Emplois, alimenté par les ressources 
propres du Département. 

Le Fonds Départemental intervient sur l'ensemble du Département : 

- pour les entreprises industrielles dont l'activité iousiste dans la fabrication de 
biens ou de produits inclus dans la section D de la nomenclature d'activités et 
de produits approuvé par le décret du 2 octobre 1992 pour les prograrmnes 
directement liés au processus de transformation ou de conditiounernent d'un 
produit naturel ou semi-fini. 

- le Fonds Départemental pourra intervenir dans le secteur des services rendus 
aux entreprises en particulier pour les activités de services rendus à l'induslrie, 
de services informatiques, de direction, de gestion, de centre d'appels, 
d'ingéniérie, d'étude et de conception. 

La maîtrise de l'ouvrage sera assurëe par la commune du lieu d'implantation de 
rentreprise, par l'Etablissement Public de Coopération Intercommunaie auquel 
appartient cette commune ou par une société de «~dit-bail. 

L'aide départemcutale sera versée au nmitre de l'ouvrage, les communes ou les 
Etabfissements Publics de Coopération Intercommunale ou les sociétés de 
crédit-bail immobilier devant répercuter en totalité cette aide du Département 
aux entreprises sur le montant du prix de cession des terrains ou sur le montant 
des loyers consentis. 

A titre exceptionnel, le Département, seul ou associé à d'autres colleetivités 
dans un Syndicat Mixte, pourra assurer la maRrise de l'ouvrage. 

Le b~timent et le terrain seront mis à la disposition de l'entreprise sous forme de 
cédit-bail immobilier, de location, location-vente ou vente ferme avec paiement 
conrptunt ou échelonné. Dans ce dernier cas, iI sera procédé à l'inscription du 
privilège du vendeur. L'action résolutoire de la vente pourra êoee également 
prévue en cas de non paiement des échéances. 
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R E G L E M E N T S  

A c t i o n  E c o n o m i q u e  

Une convention ou un contrat sera exigé, préalablement à l'engagement des 
opérations, entre le maître de rouvrage et rentreprise. 

L'aide au Développemeut Indnstriel et Arfisanal et à la Création d%mplois peut 
revëfir plnsieurs formes : 

- subvention pour la création ou l'extension d'une zone industrielle ou 
artisanale, 

- subvention pour l'acquisition et l'équipement de terrains destinés à une 
implantation d'entreprise, 

- subvention pour la construction des bâtiments industriels et artisunaux, et pour 
l'acquisition et l'aménagement des b~timents existants. 

2-1. Subvention pour la créat ion d'une zone industrielle ou artisanale 

Les corrammes ou les Etablissements Publics de Coopération Intercornmunale 
pourront recevoir pour l'achat d'un terrain et son équipement en vue de la 
création ou l'extension dkme zone uidustrielle ou artisanale : 

Dans le cas de  zone d'aetivités ¢ommanales : 

- une subvention de 30 % du montant HT pour l'achat du terrain, 

- une subvention de 30 % du montant HT pour réatiser la viabilité de la future 
zone uidusU-ieUe ou ardsanale, 

Ces aides ne pourront porter sur plns de 3 ha. 

Si la conmaune est membre d'un EPCI, l 'avis favorable du conseil 
communautairc sera exigé. 

Dans le ens des zones d'aetivités intereommunales : 

• Aide maximum égale à 50 % du mentant H.T. de l'acquisition des terrains et 
des travaux de viabllisation dans la limire de 3 ha aménagés. 

• Aide maximum égaie à 30 % du montant H.T. de l'acquisition des terrains et 
des travaux de viabilisation dans la limite de 3 ha supplémentaires. 

2-2. Subvention pour l'acquisition, la viabinsation et l 'équipement de terrains 
destinés à une  implantation d'entreprise 

La subvention dépurtementale sera au maximum de 60 % du montant HT 

Seront toutefois déduites les subventions départementales éventuelles perçues, 
pour les mêmes terrains au titre de la créaùun de zones indnstrielles ou 
artisanales. 

2-3. Subvention pour la construction de bâtiments d'exploitation et pour 
l'acquisition et  l 'aménagement de bâtiments existants 

L'aide du département prendra la forme d'une subvention. 

Le maître de l'ouvrage devra systématiquement solliciter l'aide des autres 
collectivités publiques susceptibles d'intervenir sur ce type d'opérations. 

L'opération devra respecter les conditions défmies par les articles R 151 l-19 à 
R 1511-23 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

En particulier, les rabais sur le prix de vente ou de location des bâtiments cédés 
ou loués aux entreprises ne devront pas dépasser, en zone PAT-Indnstrie, les 
taux maximum de 17 % pour les grandes entreprises et de 27 % pour les PME 
(défmies au sens comrmmautaire) et en zone PAT Tertiaire le taux de 25 % 
plafounés à 140 000 ~. 
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REGLEMENTS 
Action Economique 

2-4. Plafonds d'intervention 

Les subventions du Département pour un seul projet d'implantation sont ainsi 
plafonnées, y compris pour les actions fractionnées (terrain et b~timent) : 

- à 160 000 E 

- le montant des subventions sera, en outre, plafonné à 9 000 E par emploi créé 
pour les 5 premiers emplois et à 6 000 E par emploi créë à partir du 
6 ~ emploi. 

Ar t ic le  3 - Liquidat ion  des  subvent ions  

Les subventions relatives à l'équipement des terrains destinés à une 
implantation d'entreprises, à la construction ou l'aménagement de bâtiments 
seront ainsi liqindées : 

- 50 % au démarrage des travaux, sur présentation de l'ordre de service, 

- le solde, à l'achèvement des travaux, sur présentation du décompte définitif 
certifié par le maître de l'ouvrage et, dans le cas d'une maîtrise de l 'ouvrage 
publique, d 'un décompte défmitif certifié par le comptable public. 

Le Conseil Général pourra en outre demander au maître de l'ouvrage la 
présentation des factures aeqttittéas de l'op~ration. 

Ar t ic le  4 - Condit ions  à rempl i r  p a r  le maî tre  d e  l ' o u v r a g e  

Le maître de l'ouvrage par lequel tramite l'aide départementale doit justifier du 
prix de revient du terrain et des bïrirnents. Quelle que soit l'opération projetée, 
et sauf maîtrise de l'ouvrage par une société de crédit-bat, l'es~matiun des 
Services du Domaine est obligatoire. 

Ar t i c l e  5 

La demande d'aide départementale est adressée au Prësident du Conseil 
Général par le maître de l'ouvrage. 

Pourront ëtse consultés pour avis : 

- la Trésorerie Générale des Landes, 
- la Banque de France et les Services Techniques compétents. 

La Cormmssiun Permanente du Conseil Général, agissant par délégation, statue 
sur les demandes et décide du montant des aides accordées. Elle dispose à cet 
effet de tous les éléments du dossier et notamment des diverses aides atlribuées 
au postulant par d'autres collectivités. 

AIDE AUX ENTREPRISES EN DIFFICULTE 

Art ic le  l e r  - Objet  de  l ' a i de  

1-1. Le présent règlement a pour objet d'arrêter les modalités de l'aide directe 
du Département pour favoriser le redressement des entreprises en difficulté. 

1-2. Les aides indirectes, garanties d'emprunt et exunératious fiscales que le 
Département est susceptible d'accorder relèvent du droit commun des 
interventions des départements en faveur des entreprises en difficulté ou en 
reconversion. 

Ar t ic le  2 - E n t r e p r i s e s  béné f i c i a i r e s  

2-1. Certains critères juridiques tels le dépôt de bilan constituent des preuves 
irréflagables des diRïcultés des entreprises. 
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R E G L E M E N T S  

A c t i o n  E c o n o m i q u e  

En dehors de ces critères, plusieurs indices peuvent révéler les difficultés d'une 
entreprise : mise au cb6mage technique, mise en cli6rnage partiel, lic¢nciemants 
pour cause économique, non-respect par l'entreprise de ses obligations fiscales 
et sociales, délais accrus de paiement des fournisseurs. Il faut cependant un 
"faisceau d'indices" pour caractériser la situation de l'entreprise. D'une manière 
générale, l'intervention du Département est possible dès lors que l'entreprise 
éprouve des dioEcultés durables et significatives. 

Le passage devant le CODEFI (Comité Départemental d'examen des problèmes 
de Financement des entreprises), le CORRI (Comité Régional de 
Restructuration Indnstrielle) ou le CIRI (Comité Interministériel de 
Restructuration Industrielle) constitue également une preuve indiscutable des 
di~cultés de l'entreprise et sera requis dans le cadre de l'instruction du dossier. 

2-2. L'aide du Départelent,  objet du présent règlement, n'est pas applicable 
aux cas de reprises par voie extérieure d'entreprises ou dëtablissements en 
difficulté. Ces epëratiom sont nssimilées par le législateur à des créations 
d'activités et de ce fait le régime des aides applicable est celui des interventions 
du Département en faveur du développernent économique. 

Ar t i c l e  3 - N a t u r e  de  l ' a ide  

L'aide directe du Département au redressement des entreprises en difficulté 
prend la forme dune avance remboursable. 

Cette avance est accordée sans intérêt pour une durée de 7 ans à l'entreprise. 

Un différé de remboursement de 2 ans sera consenti. 

Ar t i c l e  4 - M o n t a n t  d e  l ' a v a n c e  r e m b o u r s a b l e  

Le montant maximum de l'avance remboursable que le Département est 
susceptible d'accorder, au titre du présent règlement, à une enta-eprise en 
difficulté en voie de redressement est de 160 000 6. 

Ce concours ne pourra être supérieur à 50 % des aides publiques reçues par 
l'entreprise au titre du programme de redressement. 

Ar t i c l e  5 - C o n d i t i o n s  d ' a t t r i b u t i o n  d e  l ' a i d e  

5-I. L'avance ne sera effectivement attribuée que sur la base d'un plan de 
redressement examiné par le CODEFI, le COR.RI ou le CIRL 

Ce document devra faire apparaître notamment un plan de financement établi 
pour une période de 3 ans et les objectifs en terme d'emploi. 

Une aide de rEtat sera systémafiquement sollicitée. 

5-2. Une convention sera signée entre l'entreprise bénéficiaire et le 
Département. 

Cette convention fera apparaïtre notamment : 

- les mesures de redressement que s'engage à prendre l'entreprise bénéficiaire, 
- les objectifs en matière d'emploi, 
- le montant de l'aide accordée, 
- l'éehéancier de remboursement. 

5-3. Conformément aux dispositions de l'article 48 alinéa II de la Loi du 2 Mars 
1982, le Département sollicitera, préalablement à son intervention, l'avis du 
Maire de la Commune où l'activité économique est située. Cet avis sera forrunlé 
de manière expresse et confidentielle. 
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REGLEMENTS 
Action Economique 

A r t i c l e  6 - D é c i s i o n  

La Corramssion Permanente, agissant par delégation, décide du montant de 
l'aide accordée. Elle dispose à cet effet de tous les éléments du dossier et 
netarranent de l'avis du CODEFI sur le plan de redressement de l'entreprise, du 
CORRI ou du C1RI, faisant apparaïlre les autres concours publics et notanmaent 
ceux de l'Etat. 

AIDE A L'ARTISANAT 

Art ic le  l e r  : D i spos i t ions  géné ra le s  

Il est créé un règlement départemental d'aide à l'artisanat. 

Son objectif est de renforcer et de développer le secteur des métiers. 

Son action s'exerce sur l'ensemble du Département. 

Outre les subventions sur les zones artisanales et les ateliers-relais, prévues par 
le Règlement Départemental d'Aide au Développement Industriel et Artiianal et 
à la Création d'Emplois, l'aide du Département pourra intervenir sous les 
formes suivantes : 

- l'aide aux actions collectives d'investissement, 
- l'aide à la formation, 
- l'aide à la coopération artisanale. 

Ar t ic le  2 : L ' a i d e  a u x  A c t i o n s  C o l l e c t i v e s  

2-1. Les Opérations de Restructuration de l'Artisanat et du Commerce  - 
O R A C  

Une aide départementale pourra être accordée pour la réalisation d'Opérations 
de Restructuration de l'Artisanat et du Commerce. 

La Maîtrise d'ouvrage devra être assurée par une ou plusieurs Collectivités 
Locales. 

Le Département participera au groupe de pilotage chargé d'assurer l'animation 
de l'opération. 

Modalités de l'aide : 

L'aide du Département portera exclusivement sur les travaux de réhabilitation 
et de modernisation. 

Le taux de l'aide est fLxé à 10 % du montant des investissements réalisés par les 
artisans et les commerçants, la dépense subventionnable étant comprise entre 
6 000 ~ et 31 000 ê par dossier. 

La participation totale du Département à une ORAC est plafonnée à 76 500 (~ 
avec possibilité de prendre en compte 15 500 E maximum au titre des frais de 
fonctionnement. 

2-2. Les actions locales en faveur de la transmission d'entreprises artisanales 

Une subvention départementale pourra être accordée pour la réalisation 
d'actions en faveur de la transmission d'entreprises artisanales. 

Ces actions devront se dérouler au maxiunun sur 2 années sous maîtrise 
d'ouvrage de la Chambre de Métiers ou de groupements d'artisans agréés. 
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L'opération devra comporter les actions suivantes : 

- la sensibilisation et l'information des artisans - coimnerçents concemés, 

- le recensement des entreprises intéressées, 

- le diagnostic des entreprises et les mesures d'accompagnement, 

- le suivi des dossiers au cours des années précédentes. 

Modalités de l'aide : 

Le taux de ]'aide sera au maximum de 15 % du cmït de ropération défurie ci- 
dessus, la dépense subventionnable étant plafonnée à 76 225 6 par opération et 
l'aide départeraentale ne pourra être supérieure à 50 % des subventions 
publiques. 

2-3. Les Opérations Programmées d'Amélioration de l'Habitat - OPAH 

Dans le cadre des Opérations Programmées d'Amélioration de l'Habitat, une 
aide départementale pourra être accordée à la Chambre de Métiers ou à un 
groupement d'artisans agréés en vue de la réalisation d'actions défiuies ci- 
après : 

- l'~rude économique du seetenr du bâtiment, 
- la sensibilisation, l'étude de marché, 
- la promotion, la cormnnuication et le suivi. 

Modalités de l'aide : 

Le taux de l'aide sera au maximem de 25 % du montant de l'op~ration définie 
OEi-dessns, la dépense subveutiounable étant plafonnée à 30 490 ~. 

2-4. Les opérations promotionnelles 

Une aide départementale pourra être accordée pour les opérations 
promotionnelles d'intérêt départemental réalisées par la Chambre de Métiers ou 
des groupements d'artisans agréés. 

Modalités de l 'a ide : 

Le taux de l'aide départementale sera détermmé en fonction de l'intérêt de 
l'op~ration. 

Ar t i c l e  3 - Les  A ides  à la  F o r m a t i o n  

3-1. Subventions pour l'organisation de stages de formation 

Une aide ddpartementale pourra être octroyée pour l'organisation de stages de 
formation à l'attention : 

- des ar~saus-cormnerçsuts, 
- des conjoints d'art isans-cormnerçants, 
- des salariés des entreprises urtisana]es et conmaerciales. 

La maïtrise d'ouvrage pourra être assurée par : 

- la Chambre de Métiers des Landes, 
- la CAPEB, 
- l'Association TEC-GE-COOP, 
- les Syndicats professioanels départementaux d'artisens-corrmaerçents. 

Modalités de l'aide : 

L'octroi de la subvention départementale sera subordonné à la signature d'une 
Convention de Formation. 
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Le taux de l'aide départementsle sera déterminé en fonction de l'intérêt de 
l'op~ration et ne pourra dépasser 60 %, sachant qu'il sera plafonné ì 30 % dans 
le cas où des aides du Fonds d'Assurance Formation pourraient être obtenues. 

A r t i c l e  4 - L e s  a ides  à la  C o o p é r a t i o n  A r t i s a n a l e  

Art ic le  5 - 
p r o d u c t i o n  

4-1. La création ou le développement de coopératives artisanales 

Une aide départementale pourra être accordée pour la création ou le 
développement de coopémtives artisanales. 

Modalités de l'aide : 

L'aide du département portera sur : 

- les investissements tmmobiliers de la coopérative artisaunle (siège social), 

- les investissements mobiliers (matérid de bureau et informatique). 

Le taux de subvention sera au maximum de 25 % du montant des 
investissements plafonnés à 60 000 E par opération. 

4-2. La promotion 

Une aide départernantale pourra être accordée poux les actions de promotion 
des coopératives artisanales. 

Le taux de subvention sera déterminé en fonction de l'intérêt de l'opération. 

A i d e  à l ' i n v e s t i s s e m e n t  m a t é r i e l  des  e n t r e p r i s e s  art i sanales  de  

Une aide départementale pourra être accordée aux investissements matériels 
des entreprises artisanales de production (en création, en phase de 
développement ou en phase de transmission/reprise) inscdtes au répertoire des 
métiers et créant au moins un emploi. Dans le cas particulier des 
transmissions/reprises d'entreprises, les emplois maintenus seront assimilés ì 
des eréaùons. 

Les entreprises artisanales engagées dans une démarche de progrès (sécurité, 
environnement, mise aux normes, qualité, gestion de production, marketing...) 
seront privilégiées. 

L'avis de la Chambre de Métiers des Landes sera systématiquement sollicité 
lors de l'instruction de la demande. 

Montant  de l'aide 

Le montant de l'aide départementale versée au bénéficiaire sera de 15 % du 
montant de l'investiss¢mem plafonné à 16 500 E. 

Ar t i c l e  6 - 

L'octroi des subventions dëpartementales sera subordonné à la signature d'une 
convention avec les organismes bénéficiaires précisant les engagements 
réciproques et les modalités de liquidation de l'aide. 

Ar t ic le  7 - 

La demande d'aide départementale est adressée au Président du Conseil 
Général des Landes par le Maître de l'Ouvrage. 

La Commission Permanente du Conseil Général des Landes, agissant par 
délégation statue sur les demandes et décide du montant des aides accordées. 
Elle dispose à cet effet de tous les éléments du dossier et notamment des 
diverses aides attribuées au postulant par les autres collectivités. 
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AIDE A LA PECHE ARTISANALE 

Art ic le  l e r  - 

Art ic le  2 - 

Ar t ic le  3 - 

Ar t ic le  4 - 

A r t i c l e  5 - 

A r t i c l e  6 - 

A r t i d e  7 - 

L'aide départementale au renouvellement et à la modernisation de la flottille de 
pêche est accordée aux pêcheurs, propriétaires ou futurs propriétaires de 
navires, embarqués et exerçant leur activité dans le Département des Landes. 

Cette aide départementale ne peut être sollicitée que pour l'achat ou la 
modernisation de navires de 16 mètres et moins. 

Dans le cas d'acquisition d'un batiment neuf ou d'occasion, l'aide 
départementale sera de 10 % du eofit du navire, elle sera portée à 15 % pour les 
premières installations. Ne seront pas pris en compte les navires d'occasion de 
pins de 10 ans. 

Dans le cas de transformation substantielle de bateaux, l'aide départementale 
sera de 10 % du coût de cette transformation. 

Les aides accordées par la Commission Permanente du Conseil Général, 
agissant par délégation, seront versées à I'ASSIDEPA qui les rétrocédera aux 
pêcheurs concemés sons forme d'avances remboursables. 

L'aide départementaie pourra également prendre la forme de subventions pour 
la réalisation d'équipements à terre d'intérêt collectif, le taux de subvention 
étant déterminé cas par cas par la Commission Permanente du Conseil Général. 

Pour l'application des articles 5 et 6 ci-dessns, la demande d'aide 
départementale devra ê~re adressée au Président du Conseil Général 
accourpagnée de l'avis de la Direction Départementale des Affaires Maritirnes. 

MESURES SPECIFIQUES EN FAVEUR DE L'ECONOMIE 
SOCIALE 

1 °) Ces aides spécifiques sont réservées aux Sociétés Coopérativas Ouvrières 
de Production, Sociétés Coopémtives de Travailleurs, Coopératives Arfisanales 
et Associations gestionnaires. 

2 °) Délégation est donnée à la Commission Permanente du Comeil Général 
pour en apprécier la nature et statuer sur les demandes. 
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3 °) Ces aides peuvent prendre la forme : 

- de subventions pour les éludes de «faisabilité » précédant la créaUun 
éventuelle de coopératives, 

- de « diagnostic » périodique ou ponctuel, 

- de garantie des emprunts contractés par les eoopératives et autres unités lors de 
leur création, 

- d'autres aides autodsées par la loi. 

AIDE AU DEVELOPPEMENT DU TOURISME 

I - D I S P O S I T I O N S  G E N E R A L E S  

Ar t ic le  l e r  

Reconnaissant l'importance que représentent les activités touriitiques pour le 
développement économique des Landes, le Département décide d'aider à la 
création, à la modemisatiun ou l'extension des hébergements et des 
équipements touristiques, à l'organisation des filières professionnelles. 

Ar t ic le  2 - C o n d i t i o n s  g é n é r a l e s  d ' é l i g i b i l i t é  

Seront prioritairement retenus les projets susceptibles de ~'pondre aux 
conditions suivantes : 

- oppor tun i t é  de  l 'op~rat ion : mise en évidence de l'intérêt par rapport à la 
filière touristique ou au territoire concerné (élude de faisabilité, etc). 

- profess io lmal i sat ion  de  la ges t ion  : profil du gestionnaire, bilan de 
compétences, plan d'action commerciale, suivi des clientèles. 

- impac t  de  l 'op~rat ion en mat ière  d 'emplo i s  

- équi l ibre  écon omiq u e  de l 'opérat ion  

- qual i té  architecturale : intégration dans le paysage. 

Le bénéficiaire de l'aide départementale s'engage à fourrer annuellement 
pendant 5 ans des renseignements statistiques et financiers sur son activité à 
l'Observatoire Départemental du Tourisme géré par le Comité Départemental 
du Tourisme, à la demande de ce dernier. 

Les dépenses ne doivent pas être engagées préalablement à l'accusé de 
réception du dossier éligible et çoraplct de demande d'aide. 

Ar t ic le  3 - M i s e  e n  o e u v r e  d e  l ' a i d e  d é p a r t e m e n t a l e  

Le dossier de demande d'aide départementale est adressé à Monsieur le 
Président du Conseil Général des Landes. 

Il comprend notamment la description de l'op~ration, les plans et devis établis 
par les hommes de l'art, le plan de f'mancement détaillé de l'opération, 
l'attestation de propriété. 

Pour un maître d'ouvrage public : une délibération approuvant l'opération, le 
plan de financement et l'écliéancier de réalisation. 
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Pour un maître d'ouvrage privé : les statuts, bilans et comptes, l'identification 
au registre du commerce. 

Dans le cadre de l'instruction, le Conseil Général des Landes peut consulter 
pour avis : le Comité Départemental du Tourisme, le Conseil d'Architecture 
d'Urbanisme et de l'Environnement, les Services de l'Etat, les représentauts 
départementaux des filières touristiques. 

La Conmaission Permanente, agissant par délégation, statue sur les demandes et 
décide du montant des aides octroyées. 

L'aide est calculée sur la base du montant hors taxes de la dépense. 

Le versement des subventions s'effectue de la manière suivante : 

- 50 % à l 'engagement de la dépense, 

- le solde à l 'achèvement et au prorata des travaux réalisés. 

Délais de réalisation : 

- engagement des travaux : 1 an à compter de la date de décision du Conseil 
Général des Landes. 

- achèvement des travaux : 2 ans à compter de la date de décision du Conseil 
Général des Landes. 

Toute aide indûment versée ou correspondant à des engagements pris mais non 
tenns fait l 'objet d 'un remboursement au Conseil Généml par le bénéficiaire de 
la subvention. 

Ar t i c l e  4 - Z o n e  l i t tora le  

La zone littorale comprend les communes de : Aureilhan, Azur, Bias, 
Biscasrosse, Capbreton, Gastes, Léon, Labenne, Lit-et-Mixe, Moliets-et-Ma~, 
Messanges, Mimizan, Oudres, Parentis-en-Bora, Saint-Julien--en-Bore, Saint- 
Paul-en-Bore, Sainte-Eulalie-eu-Bom, Sanguinet, Seignosse, Soorts-Hosseger, 
Sonstons, Tamos, 'Fosse, Vielle-Saint-Girons, Vieux-Boucau. 

H - H E B E R G E M E N T S  

A r t i c l e  5 = H ô t e l l e r i e  - R e s t a u r a t i o n  

Une aide pourra être accordée pour la création, l'extension ou la modernisation 
d'h6tels-restansants aux conditions suivantes : 

Maîtr ise  d 'ouvrage  : publique ou privée 

Nature  des t r avaux  subventionnables : gros œuvre intérieur et extérieur ; 
confort (chauffage, sanitaires, décoration intérieure, téléphone, mobilier) ; 
équipements de travail ; équipements d'accueil et de loisirs ; aménagement des 
abords de l'établissement (aménsgeraent paysager, signalisation). Sont 
notamment exclues les dépenses d'entretien courant. 

C o n d i t i o n s  p a r t i e t d i è r e s  d ' é l i g i b i ] i t é  : 

* Classement minimum après travaux 

C r é a t i o n  : 

• 3 étoiles pour les opérations localisées dans la zone littorale, 

• 2 étoiles pour les opérations localisées dans le reste du Département, 

Modernisation/Extension : 

• 2 étoiles pour les op~rotions localisées dans la zone littorale, 

• 1 étoile pour les opérations localisées dans le reste du Département. 
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Modalités finaneières : 

• Taux maximum de subvention : 15 % 

* Montant maximum de subvention : 

Création d'hôtel : 

• Etablissemcnt de moins de 25 chambres : 34 300 

• Etablissement de 25 chambres et pIus : 68 600 E 

Modernisation, extension d'hôtel : 

• Etablissement de moins de 25 chambres : 22 900 6 

• Etablissement de 25 chambres et plus : 45 700 

• Montant minimum des travaux subventionnables : 45 700 ~ H.T. 

• Le montant de l'aide du Conseil Général des Landes ne pourra être supérieur 
au montant des apports en fonds propres du maïtre d'ouvrage. 

• Délai minimum entre deux interventions sur un même établissement : 3 ans. 

Ar t i c le  6 - Cert i f icat ion des  hôtels 

Une aide pourra être accordée pour la préparation des hôtels à la certification 
H6telcert. 

Maîtrise d'ouvrage : Privée 

Nature des travaux subventionnables : audit de l'établissement et formation 
collective. 

Conditions particniières d'éligibilité : 

* Dispositif de préparation retenu par le comité de pilotage départemental du 
dispositif de préparation à la certification. 

Modalités finaneières : 

• Taux maximum de subvention : 80 % 

• Montant maximum de subvention : 2 800 E 

Ar t i c le  7 - Hôte l ler ie  de  plein ai r  

Une aide pourra être accordée pour la création, l'extension ou Ia modernisation 
de campings aux conditions suivantes : 

Maîtrise d 'ouvrage : publique ou privée 

Nature des travaux subventionnablus : augmentaaen du nombre 
d'emplacements ; équipement du terrain pour l'accueil de camping-cars ou 
habitations légères de loisirs ; améIioration des services (épicerie, laverie, 
bâtiment d'accueil) ; diversification des structures d'animation et de loisirs 
(piscine, tennis, etc) ; aménagemants paysagers, signalisation ; équipements 
divers (sanitaires, etc). 

Conditions d'éligibilité : 

• Opérations localisées hors zone littorale. 

• Classement minimum après travaux : 3 étoiles 
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Modalités finaneières : 

+ Taux maximum d'aide : 27 % 

• Montant maximum d'aide : 

• Extension ou modernisation : 34 300 ç 
• Création : 68 600 

*Minimurn subventionnable : 45 700 6 H.T. 

• Délai minimum entre deux interventions sur an même établissement : 3 ans. 

* Le montant de l'aide du Conseil Général des Landes ne pourra être supérieur 
au mentant des apports en fonds propres du maître d'ouvrage. 

Ar t ic le  8 - M e u b l é s  d e  t o u r i s m e  

Une aide pourra être accordée pons la création ou la modernisation de meublés 
de tourisme, gîtes d'étapes, gïtes de groupes, aux conditions suivantes : 

Maîtrise d 'ouvrage  : publique ou privée 

Nature des travaux subventionnables : gros œuvre rot~rieur et extérieur ; 
confort (chauffage, sanitaires, électricité, peinture, revêtements de sois) ; 
amdnagement des abords de l'hébergement (aménagements paysagers, 
signalisation, etc) ; équipements de loisirs et de services d'accompagnement 
valorisant les hébergements. 

Conditions d'éllgibillté : 

* Classement minimum après travaux : 3 étoiles ou équivalent. Le niveau 2 
étoiles ou équivalent pourra exceptionnellement être retenu au vu d'une étude 
architecturale montrant qu'un bâtiment de caractère ne peut pas être araënagé 
en répondant aux critères 3 étoiles ou équivalent. 

* Adhésion pendant 10 ans minimum à un des labels nationaux reconnus 
suivants : Gîtes de France, Accueil Paysan, CI~vacances. Pour ce qui concerne 
Clévacaaces, sont prises en compte les opérations localisées dans la zone 
éligible à l'objectif 2 des Fonds structurels (décision de la Commission 
européenne du 7 mars 2000) à l'exclusion de la zone littorale. 

* Accord prévu pour 10 ans au moins avec un ou plusieurs réseaux de 
commercialisation autorisés dans le cadre de la loi sur la commerciaiisation des 
produits touristiques. 

* Il ne pourra s'agir de conatructions neuves• 

* Les équipements valorisants ne sont élig~les que s'ils desservent au 
minimum 2 meublés ou 1 meublé et des chambres d'hôtes. 

• L'aide est limitée à 3 hébergements (meublés, chambres d'hôtes) par maïtre 
d'ouvrage jusqu'au 31 décembre 2006. 

Modalités financières : 

* Dépense minimum subventionnable (par hébergement) : 7 600 ~ H.T. 

• Taux maxirmma d'aide : 27 % 

• Montant maxirnnm d'aide : 

• Hébergement : 11 400 E 
• Equipement vaiorisant : 6 900 

A r t i c l e  9 - C h a m b r e s  d ' h ô t e s  

Une aide pourra être accordée pour la création ou la modernisation de 
chambres d'hStes aux conditions suivantes : 
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Maîtrise d 'ouvrage : privée ou publique avec gestion privée. 

Nature des travaux subventionnables : mise aux normes de confort des 
chambres (électricité, peinture, revêtemants de sols, etc) ; aménagement des 
parties communes ; équipements de loisirs et de services d'accon~agnemant 
valorisant les hébergements. 

Conditions partieulières d'éligibilité : 

• Classement minimum après travaux : 3 épis ou équivalant. Le niveau 2 ~pis 
ou équivalant pourra exceptionnellement être retenu au vu d'une étude 
architecturale montrant qu'un bâtiment de caractère ne peut être aménagé en 
répondant aux critères 3 ~pis ou équivalent. 

• Adhésion pendant 10 ans minimum à un des labels nationaux reconnus 
suivants : Gîtes de France, Accueil Paysan, Clévacances. Poux ce qui concerne 
CI~vacances, sont prises en compte les opérations localisées dans la zone 
éligible à l 'objectif 2 des Fonds structurels (décision de la Commission 
euxopéeune du 7 mars 2000) à l'exclusion de la zone littorale. 

• Il ne pourra s'agir de constructions neuves. 

• Les équipemants valorisants ne sont éligibles que s'ils desservent au 
minimum 5 chambres d'hôtes ou des chambres d'hôtes et 1 meublé. 

• L'aide est limitée à 3 hébergemants (meublés, chambres d'hôtes) par maître 
d'ouvrage jusqu'au 31 décembre 2006• 

Modalités flnaneières : 

• Dépense minimum subventionnable (.par hébergement) : 7 600 ~ H.T. 

• Taux maximum d'aide : 27 % 

• Montant maximum d'aide : 

• Hébergemant : I 1 400 6 
• Equipemant valorisant : 6 900 E 

Artic le  10 - A u t r e s  h é b e r g e m e n t s  

Une aide pourra être accordée poux la réalisation d'opérations spécifiques à 
caractère fortement innovant et structarnnt. 

Maîtrise d 'ouvrage : publique ou privée 

Nature des travaux subventionnables : tous travaux de construction ou de 
réhabilitation de bâtiments ; équipements complémantaires d'accueil et de 
loisirs ; aménagement du site et de ses abords (aménngemants paysagers, 
stationnement, signalisation, etc). 

Conditions d'éligibilité : 

• Opérations localisées hors zone littorale. 

* Classement après travaux 3 étoiles ou grand confort pour les villages de 
vacances et les centres d'accueil de jeunes. 

Modalités financières : 

• Dépense minimum subventionnable : 45 700 (~ H.T. 

• Taux maximum d'aide : 27 % 

• Montant rnaximam d'aide : 

• Modernisation ou extension : 68 600 E 
• Création : 137 200 6 
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Article 11 - Hébergement  jaequaires 

Une aide pourra être accordéc pour la création ou la modernisation 
d'hébergcment destiné à l'accueil de rnndonncurs sur les chcmins jacquaires. 

Maîtrise d'ouvrage : publique 

Nature des travaux subventionnables : acquisition immobilière, tous travaux 
de construction ou de réhabilitation de bâtiments ; aménagement et 
équipemcnts de l'hébergcment. 

Conditions d'éligibilité : 

• Opérations localisécs sur les itinéraires jacquaires intégrés au plan 
départemental de randounécs non motorisées. 

• Il sera tenu compte de la distance séparant les hébergemcnts. 

Modalités finaneières : 

* Dépense minimum subventionnable : ? 600 E H.T. 

* Taux maximum d'aide départementale : 30 % 

* Montant maximum d'aide : 27 440 E 

Article 12 -Aires naturelles de campings et campîngs If la ferme 

Art ic le  1 3 -  
labels 

Une aide pourra ëtrc accordéc pour la modernisation des campings à la ferme et 
aires naturelles de campings agréés par les Gîtes de France aux conditions 
suivantes : 

Conditions particulières d'éligibilité : 

* Présentation par les Gîtes de France d'un plan qualité des campings à la 
ferme et des aires naturelles de can~ings portant notarmnent sur l'animation du 
réseau des hébergcments concemés, la comurcrcialisation, l'observation de 
l'activitë. 

• Classement 3 épis après travaux. 

Modalités flnancières : 

• Ddpense minimum subventionnable : 3 800 ~ H.T. 

• Taux maximum d'aide : 27 % 

• Montant m a x n m m  d'aide : 11 400 

Conventions de partenariat avec les organismes gestionnaires des 

L'attribution des aides départamcntales aux meublés de tourisme et aux 
chambres d'hôtes est conditionnée à l'adhésion à un groupement volontaire 
garant de la qualité des prestations offertes et à un réseau de commercialisation 
a~é. 

Le Déportcmcnt propose aux ~roupcments volontaires d'hébergemcnts et aux 
réseaux de commerciaiisation la signature de conventions annucllcs précisant 
les engagements de ces structures vis-à-vis du D~partement en contrepartie de 
l'obligation faite aux propridtaires d'hébergements d 'y adhérer pour b~néficier 
des aides départemantal¢s. 

Ces conventions préciseront notamment : les objectifs de développemoEt, les 
dispositions prises pour le contrôle de la qualité des prestations, la fourniture 
d'informations statistiques à l'observatoire d~partemental du tourisme, les 
modalités d'appui à lëlaboiation des projets d'investissements. 

38 BULLETIN OFFICIEL DU DEPARTEMENT- Conseil C~n6ral des Landes - Avril 2004 



R E G L E M E N T S  

A c t i o n  E c o n o m i q u e  

A r t i c l e  14 - A d a p t a t i o n  des h é b e r g e m e n t s  à l ' accue i l  des personnes handicap~es 

Une aide pourra être accordée pour l'adaptation des hébergements à l'accueil 
des personnes handicapèes, en complément des aides précédeimnent décrites : 

Mm"trise d 'ouvrage  : publique ou privée 

Nature  des t ravaux  subventionnables : travaux et équipement permettant de 
dépasser les obligations légales et réglementaires. 

Conditions d'éligibilité : 

• Les surcoûts devront être clairement distingnés du reste des investissements et 
avoir fait l 'objet d'une étude spécifique par des intervenants spécialisés. 

• Obtention après travaux du label Tourisme et handicap. 

Modalités finaueières : 

• Taux maximum d'aide : 50 % 

m - S T A T I O N S  L I T T O R A L E S  

Article  15 - Contrats de stations littorales 

L'aide aux stations littorales est accordée prioritairement dans le cadre de 
contrat de station littorale. 

Le contrat de station littorale est établi pour une durée maximum de 4 ans, à la 
suite d'une étude préalable, en concertation entre la coUectivité maître 
d'ouvrage et ses partenaires (Etat, Région, Département). Le contrat fixe des 
objectifs à moyen terme et prévoit Ie progranmae d'actions permettant de les 
atteindre. 

Au début de chaque année, la station propose la prograrmnation du nouvel 
exercice accompagné du bilan d'exécution de l'année précédente. La 
programmation annuelle arrêtée après concertation comprend la totalité des 
interventions du Département au cours de l'exercice. 

A titre exceptionnel, les stations qui ne sont pas engagées dans un contrat 
pourront bénéficier ponctuenement de l 'aide à l'aménagement et à 
l'équipement des stations. 

Article  16 - Organisation et action marketing des stations littorales 

Une aide pourra être accordée pour la structuration touristique des stations. 

Maî t r ise  d 'ouvrage  : communes, établisseruents publics de coopération 
intercommunale, offices de tourisme. 

Nature  des dépenses subventionnables : é t u d e s  préalables, élaboratinn et 
mise en œuvre de plan marketing ou de plan qualité, recmtement de cadres, 
équipement bureautique, éditions, actions de formation collective. 

Conditions partieulières d'éligibilité : 

• Avis favorable du Comité départemental du tourisme sur les actions qui sont 
de son ressort. 

• Actions nouvelles qui se traduisent par une augmentation des charges du 
maître d'ouvrage. 

Modalités financières : 

• Montant maximum de l'aide par aimée : 30 500 6. 

• Taux maximum d'aide par année : 20 % 
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• La répartition des aides entre les diffdrentes actions tiendra compte des 
financements conjoints de l'Etat et de la Région. 

• L'aide à l'encadrement tiendra compte de la dégressivité inscrite dans la 
convention d'application du con~at de plan Etat-Région, à savoir 80 % 
maximum d'aide cumulée la 1 ~ année, 60 % les deux années suivantes, 40 % 
la 4 è~ année. 

Ar t ic le  17 - A m é n a g e m e n t  et é q u i p e m e n t  des  s tat ions  l i t torales  

Une aide pourra être accordée poux l'amélioration de la qualité des 
aménagernents et des equipements des stations littorales. 

Maîtrise d'ouvrage : corrm'mnes, établisscments publics de coopération 
intercommunale. 

Nature des travaux subventionnables : restructuration des espaces publics 
touristiques des stations, modernisation ou création d'équipement touristique, 
locaux des offices de tourisme, intégration d'élément touristique dans la 
signalisation. 

Conditions particulières d'éligibilité : 

• Seuls sont pris en compte les espaces publics directement liés à l'activité 
touristique des stations. 

• Sont prioritaircmem pris en compte les équlpcments t~pondant à une 
thématique forte de la station et susceptiblcs de contribuer à l'allongement de la 
saison toudstiqua. 

Modalités finan¢ières : 

* Taux maximum de subvention : 20 % 

I V  - E Q U I P E M E N T S  D E  L O I S I R S ,  D ' A N I M A T I O N  E T  D E  D E C O U V ] E R T E  

Art ic l e  18 - E q u i p e m e n t s  de  loisirs,  d ' a n i m a t i o n  et  de  d é c o u v e r t e  

Une aide pourra ëtre accordée pour la crdation, la modernisation et l'extension 
d'équipements associant tourisme et culture, tourisme et loisirs, tourisme et 
découvcrtc, tourisme et sanoe, tourisme et affaires. 

Maîtrise d 'ouvrage : publique ou privée 

Nature des travaux : équipement et aménagement du patrimoine naturel et 
bâti (bastides, villages de caractère, chemins jacquaires, patrimoine 
ethnologique) ; équlpements de loisirs liés à l'eau, à la diversification des 
activités sportives ; équipements d'animation et aménagements facilitant la 
découverte de milieux naturels ; équipenmnts à caractère pédagogique. 

Conditions partieulières d'éfigibilité : 

* Opératiom localisées hors zone littorale. 

• Complémentarité de l'équipement avec la politique de l'environnement ou la 
politique culturelle du Département, selon la nature des projets. 

Modalités flnancières : 

• Minirmnn subventionnable : 22 900 E H.T. 

* Maxmmm subventionnuble : 304 900 (~ H.T. 

• Taux mexinmm de subvention : 20 % 

* Cunml des aides : 

• MaRre d'ouvrage privé : 45 % 
• Maître d'ouvrage public : 70 % 
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Art ic l e  19 - S igna l i sa t ion  tour i s t ique  

Une aide pourca être accordée pour l'implantation d'une micro-signahsatinn 
touristique dans un cadre mtercoamamal. 

Maîtr ise d 'ouvrage  : Etablissement public de coopération intercomnïunale 

Nature des t ravaux subventionnables : panneaux et sa'uctares permettant de 
signaler différents opérateurs touristiques, des équipemenrs touristiques et des 
éléments du patrimoine (lavoirs, fontaines, etc). 

Conditions partieulières d'éligibilité : 

• Répondre aux dispositions fixées par le règlement relatif au jalounement des 
lieux touristiques et de services sur le réseau routier du Département des 
Landes. 

• Avis favorable du Comité Départemuntal du Tourisme. 

Modalités financières : 

• Taux maxirmma de subvention : 20 % 

V - O R G A N I S A T I O N  D E S  F I L I E R E S  T O U R I S T I Q U E S  

Art ic l e  20 - P r o m o t i o n - C o m m e r c i a l i s a t i o n  des  f'flières 

Une aide pourra être accordée pour la mise en oeuvre de politiques de 
commercialisation dans le cadre de groupements de professionnels du tourisme. 

Maîtrise d 'ouvrage  : 

• Groupements de professionnels 0aôteliers-restauratenrs, b6teliers de plein air, 
etc). 

* Associations départementales. 

Conditions partieulières d'éligibilité : 

• Présentation d'un progrunmle pluriannuel. 

• Avis favorable du Comité Départemental du Tourisme. 

Modalités finuncières : 

• Minimum subventionnable : 7 600 ê H.T. 

• Maximum subventionnable : 53 400 E H.T. 

• Taux maximum de subvention : 30 %, ce taux peut être de 50 % dans le cas 
d'une action menée en partenariat avec le Comité départemental du tourisme. 

Ar t ic le  21 - I n f o r m a t i s a t i o n  des  synd ica t s  d ' in i t ia t ive  et  o f f ices  de  t o u r i s m e  

Une aide pourra être accordée pour l'équipemem informatique des offices de 
tourisme et syndicats d'initiative dans le cadre de la mise en place d'un réseau 
départemental. 

Maîtr ise d 'ouvrage  : syndicats d'initiative et offices de tourisme. 

Nature des t ravaux subventionnables : acquisition de matériel informatique 
permettant la mise en réseau des offices de tourisme - syndicats d'initiative et 
du logiciel unique retenu par l 'Union Départementale des Offices de Tourisme 
et Syndicats d'Initiative (UDOT-SI). 

Conditions partieulières d'éligibilité : 

* Avis favorable de la commission informatique Comité Départcmental du 
Tourisme - UDOT-SI. 
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* Pourra être fmancé au maximum un logiciel par eraploi à durée indéterminée 
dans la limite de 3. A titre exceptionnel, pourra être aidé un office de tourisme 
ne disposant pas de personnel permunent, ì la condition que les personnes en 
charge de l'utilisation du logiciel participent à la formation qui accompagne 
son installation. 

• Pourront être fmancés l'acquisition nécessaire à l'utilisation du logiciel. 

Modafités finaneières : 

• Minimum subventiotmable : 

• Maximum subventionnable : 

1 500 6 H.T. 

pour urt poste de travail 
pour 2 postes de travail 
pour 3 postes de travail 

• Taux maximum de subvention : 60 % 

Ar t ic le  22  - D é m a r c h e s  d 'organisat ion  locale  

6 900 6 H.T. 
9 100 6 H.T. 

12 200 6 H.T. 

Une aide pourra être accordée pour la réalisation d'action de formation 
contribuant à la mise en œuvre d'une démarche d'organisation des missions 
d'accueil, d'information et de promotion touristique locale. 

Maîtr ise  d 'ouvrage  : etablissements publics de coopération intercotrnnunale 
ou autres structures regroupant des établissements publics de coopération 
intercommunales et dépassant réchelnn cantonal. 

Nature des t ravaux subventionnables : éditiom de documents, équipement 
bureautique, formation. 

Conditions partieuiières d'éllgibilité : 

* Avis favorable du Comité Départemental du Tourisme. 

* Utilisation de h base de données touristiques départementale. 

• Convention précisant les missiom déléguées par les collectivités territoriales 
aux offices de tourisme, et prëcisant les modalités de collaboration entre les 
offices de tourisme. 

Modalités finaneières : 

• Taux maximum de subvention : 50 % 

• Montant maxirnnm de subvention : 15 000 E. 

AIDE AU THERMALISME 

Le themmlisme est 1"troc des richesses naturelles et économiques du territoire 
landais. L'aide départementale a pour but de favoriser, d'une part, 
l'activité thermale elle-même à travers la validation médicale et scientifique de 
la crénothérapie, ainsi que la maîtrise de la qualité de la ressource et des 
équipements thermaux, d'autre part, l 'organisation touristique des stations 
themùdes. 

Artic le  1 - Val idat ion  médica le  et scientif ique d e  la crénothérapie  

Une aide pourra être accordée pour la réalisation d'étude ayant pour objet la 
validation médicale et scientifique de la crénothérapie. 

Bénéficiaires : collectivités territoriales, établissements publics. 

Taux maximum de l'aide : 30 % 
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Art ic le  2 - M a î t r i s e  d e  la  qual i té  de  la r e s s o u r c e  et  des  é q u i p e m e n t s  t h e r m a u x  

Une aide pourra être accordée pour la réalisation de travaux d'investissement 
ayant pour objet la maîtrise quahtative et quantitative de la ressource en eau 
ainsi que l'amélioration de la qualité des prestations thermales. 

Bénéficiaires : collectivités territoriales, établissements publics. 

Taux maximum de l'aide : 20 % 

Art ic le  3 - O r g a n i s a t i o n  tour i s t ique  et  ac t ion  m a r k e t i n g  des  s tat ions  t h e r m a l e s  

Une aide pourra être accordée pour la structuration touristique des stations dans 
le cadre de contrat de station. 

Bénéficiaires:  eollectivités territoriales, établissements publics, office de 
tourisme. 

Nature  des dépenses snbventionnables : études préalables, recrutement de 
cadres, élaburatien et mise en œuvre de plan marketing ou de plan qualité, 
professinnnalisation de l'accueil, amélioration de la connaissance des 
clientèles. 

Conditions d'éligibilité : 

- actions nouvelles qui se iaduisent par une augmentation des charges du 
maître d'ouvrage, 

- avis du Comité Départemantal du Tourisme pour les actions qui sont de son 
ressort. 

Modalités financières : 

- montant maximum de l'aide par année : 30 500 

- taux maximum d'aide par année : 20 % 

- la répartition des aides entre les différentes actions tiendra compte des aides 
conjointes de l'Etat et de la Région, 

- l 'aide ì l'encadrement tiendra compte de la dégressivité inscrite dans la 
convention d'application du contrat de plan Etat-Région, à savoir 80 % 
maximum d'aide cumulée la 1 ~ année, 60 % les deux années suivantes, 40 % 
la 4 ~ année. 

Ar t i c l e  4 - A m é n a g e m e n t s  u r b a i n s  liés au  t h e r m a l i s m e  et  é q u i p e m e n t  tour i s t ique  
des  s tat ions  

Une aide pourra être accordée pour la réalisation de travaux d'aménagement 
urbains liés au thermalisme ainsi que pour la création ou la modernisation 
d'équipements touristiques. 

Bénéficiaires : collectivités territoriales, étabhssements publics. 

Nature  des dépenses subventionnables : aménagements urbains directement 
lies à l'activité thermale, équipements touristiques, modernisation et 
équipement des offices de tourisme. 

Conditions d'éligibilité : les aménagements urbains directement liés à 
l'activité thermale uniquement dans les stations de moins de 2 000 habitants. 

Taux maximum de l'aide : 20 % 
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A r t i c l e  5 - C o n t r a t s  de  s t a t i o n s  t h e r m a l e s  

L'aide au thermalisme est accordée prioritairement dans le cadre de contrat de 
station thermale. 

Le contrat de station thermale est établi pour une durée maximum de 4 ans, à la 
suite d'une étude préalable, en concertation entre la collectivité maître 
d'ouvrage et ses partenaires (Etat, Région, Département). Le contrat fixe les 
objectifs à moyen terme et prévoit le programme d'action permettant de les 
atteindre. 

Au début de chaque araxée, la station propose la prograrcnnation du nouvel 
exercice accompagné du bilan d'exécution de l'année précédente. La 
progranmmtiun annuelle arrêtée après concertation comprend la totalité des 
interventions du Département au cours de l'exercice. 

A titre exceptionnel, les stations qui ne sont pas engagées dans un contrat de 
station thermale pourront bénéficier ponctuellement des aides décrites dans les 
articles 2, 3 et 4. 

A r t i c l e  6 - M i s e  e n  œ u v r e  d e  l ' a i d e  d é p a r t e m e n t a l e  

Le dossier de demande d'aide départementale est adressé à Monsieur 1¢ 
Président du Conseil Général des Landes. 

Il comprem:l la description al~raillée de l'opération, son plan de financement, la 
délibération du maître d'ouvrage, et selon la nature de la dépense les plans, les 
devis, l'attestation de propriété, les demandes d'antorisations régiementaires. 

Dans le cadre de l'insu'actiun des demandes, l 'avis du Comité Départenlental 
du Tourisme sera sollicité sur les opérations qui sont de son ressort et 
notamment sur la cohérence des actions proposées avec le plan marketing 
départemental. 

La Commission Permanente, agissant par délégatiun, statue sur les demandes, 
fixe le montant des aides octroyées et autorise le Président à signer la 
convention attributive de subvention. Elle statue également sur les demandes de 
prorogation de déiais. 

L'aide est calculée sur la base du montant hors taxes de la dépense. 

Le versement des subventions s'effectue de la manière suivante : 

- 50 % à l 'engagement de la dépense, 

- le solde à l 'achèvement et au prorata des travaux réalisés. 

Délais de réalisation : 

- engagement des travaux : 1 an à compter de la date de la délibération de la 
Commission Permanente ; 

- achèvement des travaux : 2 ans à compter de la date de la déhbératinn de la 
Commission Permanente. 

Toute aide indûment versée ou correspondant à des engagements pris mais non 
tenns fait l 'objet d 'un remboursement au Conseil Général par le bénéficiaire. 
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FONDS DE DEVELOPPEMENT ET D'AMENAGEMENT 
LOCAL 

Artic le  l e r - O b j e t  

Le Fonds de Développement et d'Aménagement Local est destiné à favoriser 
les investissements en zone rurale, à conforter la coopémtiun intercommanale 
et à aecun~pagner la r ~ e  en place des pays et des projets d'agglomération au 
sens de la loi du 25 juin 1999. 

Il est desmié à financer des actions dont le caractère d'aménagement local doit 
être démontré. 

Il privilégie les opérations : 

- présentées dans le cadre de la création d'un pays ou d'un projet 
d'agglomémtiun. 

- d'investissements et éventueUement les études de faisabilité afférentes. 

- présentant un caractère structr~ant ou innovant. 

- intercommunales soit parce qu'elles sont menées par un groupement de 
communes, soit parce qu'elles sont partie prenante d'un progranmle de 
développement local. 

Artic le  2 - Dispos i t ions  générales  

Maîtrise d'ouvrage : collectivité locale, établissement public de coopération 
intercommunale, société d'économie mixte agissant par délégatinn d'une 
cillectivité ou d'un établissement public, association. 

Compatibllité avec les autres aides départementales : le fonds ne se 
substitue pas aux autres aides existantes. 

Taux maximum d'aides publiques : 

• Investissement 60 % 

• Etude 80 % 

Ar t ic le  3 - M o d a l i t é s  particnlières d ' intervent ions  

Compte tenu de l'expérience acquise, des modalités particulières d'intervention 
sont précisées dans les cas suivants. 

Dans le cas des pôles de services, des multiples ruraux ou des centres 
commerçants de proximité : 

• Aide maximum égale à 10 % du montant H.T. de l'op~ration. 

• Maïtrise d'ouvrage publique. 

• Condition: que le projet s'intègre dans une logique de maintien ou 
d'uméliomtinn des services de proximité nécessaires à la population à l'échelle 
de la Communauté de Communes ou du Pays. 

Dans le cas des opérations urbaines financées par le Fonds d'Intervention 
pour la Sauvegarde de l'Artisanat et du Commerce (FISAC) : 

• Aide maximum pour l'ensemble de l'opération urbaine : 76 300 6 

• Taux maximum d'aide par action : 15 % 
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Dans le cas de la création ou de la réhabilitation de logements dans un 
patrimoine communal : 

• Maître d'ouvrage intercommunal ou communal. 

• Pour des opérations présentées dans le cadre d'un Projet Collectif de 
Développement, après étude des besoins locaux en logements locatifs et étude 
de faisabilité technique et économique, l'aide maximum est égale à 10 % du 
montant H.T. des travaux. 

Dans le cas de l'aménagement des locaux de communautés de communes : 

• Dépense snbventionnable : 267 000 ~ H.T. 

• Taux maximum d'aide départernentale : 20 % 

• Aide maximum: 53 4006  

Art ic le  4 - Part i c ipat ion  à la créat ion  des pays  et à la mi se  en place  de s  proje t s  
d 'agg lomérat ions  

Une convention d'ingénierie passée enoee la collectivité ou l'organisme chargé 
de la coordination du pays ou du projet d'agglomération et ses partenaires 
(Europe, Etato Région, Département) prévoit les dépenses d'anmaation et 
d'étude nécessaires à la n-,ise en oeuvre du pays ou du projet d'agglomération. 

Les modalités d'intervention du Département sont fLxées comme suit : 

Animation : 

• Dépense subventionnable annuelle : 152 500 (~ T.T.C. 

• Taux d'aide départementaie : 

=~ 30 % pour les trois premières années 

20 % pour la quatrième année 

I 0 % pour la cinquième année 

• Durée de l'aide : 5 ans 

Etudes : 

• Montant maximum de l'aide départementale aux études : 76 300 

• Taux maximttm d'aide départernentale par étude : 30 % 

Maîtrise d'ouvrage : collectivité ou organisme chargé de la coordination du 
pays ou du projet d'agglomération. 

Ar t ic le  5 - D é p ô t  des  doss iers  

Les demandes de subventions sont adressées à Monsieur le Président du 
Conseil Général des Landes. Elles comprennent notamment : 

• la délibération du maître d'ouvrage appronvant l'opération et précisant son 
financement prévisionnel. 

• une note de présentation de l'opération. 

• les plans et devis, attestation de propriété, permis de construire. 

Ar t ic le  6 - Déc is ion  

Les demandes sont proposées à la décision de la Commission Permanente. 
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Action Economique 

A r t i c l e  7 - M i s e  e n  o e u v r e  

Les décJ~ions att~ibutives donnent lieu à la signature d'une convention entre le 
Président du Conseil Général des Landes et le maîlxe d'ouvrage qui précise les 
modalités d'exécution, 

L'aide départementale est versée de Ia façon suivante : 

• un acompte de 50 % de la subvention à l'engagement de la dépense. 

• le solde à l'achèvement de l'opération. 
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Ag r i cu l t u re  

AIDES AUX AGRICULTEURS 

installation des jeunes agriculteurs, 
qualité des produits, 
préservation des ressources naturelles. 

I .  U N E  P R I O R I T E  A C C O R D E E  A U X  E X P L O I T A T I O N S  F A M I L I A L E S  E T  
T R A N S M I S S I B L E S  

A r t i c l e  1 er - Q u a l i t é  de  l ' agr i cu l t eur  

Le bénéfice des aides départementales est réservé aux agriculteurs umauttriculés 
à la Mutualité Sociale Agricole des Landes en tant que chef d'exploitation et 
âgés au moment de la décision attributive de 21 ans au moins et de 60 ans au 
plus. 

Jeune agriculteur : est considéré comme jeune agriculteur, conformément ì la 
rëglemeutation européenne, tout chef d'exploitation âgé de moins de quarante 
ans au moment de la décision attributive et disposant, dans le cadre d'une 
exploitation sociétaire, d'un minimum de 10 % du capital social. 

Pour les exploitations sociétaires, seules sont retenues les sociétés civiles dont 
les associés détiennent plus de 50% du capital social. 

Ar t i c l e  2 - L a  d i m e n s i o n  des  explo i tat ions  

La taille de l'exploitation agricole doit êlre inférieure ou égale ì un plafond fixé 
à 1,2 Unité de Référence (U.R.) ou 1,4 U.R. dans le cas d'une exploitation avec 
une production hors-sol, après pondération par les produetions animales et 
végétales. 

Pour les chefs d'exploitation à titre secondaire, le plafond est divisé par deux. 

Dans le ,cas d'exploitations sociétaires ou de co-exploitations, ce plafond est 
multiplié par le nombre de chefs d'exploitation, dans la limite de trois. 

Les activités agricoles menées à titre individuel ou dans d'autres sociétés 
d'exploitations sont ajoutées à celles de la société pour détenmner la superficie 
pondérée. 

H .  R E N O U V E L L E M E N T  D E S  E X P L O I T A T I O N S  A G R I C O L E S  

A r t i c l e  3 - L ' ins ta l la t ion  des  j e u n e s  agr i cu l t eurs  

Enjeu 

Favoriser l'installation des jeunes agriculteurs afin de limiter le non 
renouvellement des générations et participer ainsi à l'équlh'bre des territoires 
l't~aoE 

Mesure retenue 

Le Département accorde une aide à l'installation anx jetmes agriculteurs qui ne 
peuvent pas prétoEdre au bénéfiee de la Dotation à l'Installation des Jeunes 
Agriculteurs. 
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Modalités d'application 

Montant et versement 

- aide forfaitaire de 7 750 E, dont le versement intervient en deux fois : 

- un premier versement de 4 500 E à l'installation sur présentation des 
justificatifs de mise en œuvre du projet, 

- le solde à l 'issue de la prévision si l 'objectif de revenu a ~té atteint. 

Bénéficiaires 

- cette aide s'adresse aux jeunes agriculteurs à titre principal, tels que définis 
au 5ème alinéa de l'article R 343-5 du Code Rural, inunatriculés après le 
ler janvier 1999 à la Mutualité Sociale Agricole, 

- le projet soumis au Conseil Général doit correspondre à une véritable 
installation. Il ne doit pas placer le candidat en situation de percevoir plus tard 
les aides nationales, 

- l'exploitation doit constituer une unité économique indépendante, 

- l'Etude Prévisiounelle à l'Installation, d'une durée minimum de trois ans et 
maxamum de six ans, doit montxer que le jeune agriculteur atteindra un revenu 
disponible (au sens de 1 article R.343-5 3 ~ alinéa du Code Rural) supérieur à 
40 % et inférieur à 120 % du Revenu de Référence National au terme de la 
prévision, 

(Dans le cas où ce revenu disponible ne serait pas atteint dans les délais fixés 
pur l'Etude Prévisiounelle à l'Iustallation, le dossier de demande de versement 
du solde de l 'aide à l'installation pourra faire l'objet d'un examen particulier en 
Commission Permanente pour le versement du solde), 

- dans les sociétés, le revenu disponible sera celui de la société divisé par le 
nombre de chefs d'exploitation, sauf dispositions statutaires contraires, 

- l'Etude Prévisionnelle à l'Installation doit être accompagnée des pièces 
justificatives (contrats, baux...) attestant de la possibilité de mettre en œuvre le 
projet. 

Engagements 

Le jeune agriculteur devra s'engager à : 

- exercer la profession d'agriculteur an minimum dix années, 

- suivre le stage de 96 heures d'initiation à la comptabilité gestion et à réaliser 
une comptabilité de gestion annuelle sur les bases des normes du plan 
comptable agricole durant les 10 années qui suivent l'installation, 

- transmettre à ]'issue de chaque exercice comptable prévu dans l'Etude 
Prévisionnelle à l'Installation et dans un délai de six mois à M. le Président du 
Conseil Général le bilan, le compte de résultat et le tableau de furancernent de 
l'exercice écoulé. 

A r t i c l e  4 -Accompagnement  de l'installation des jeunes agriculteurs 

Enjeu 

Le Département participe à h relance de la politique de l'installation par un 
dispositif d'accompagnement des jeunes agriculteurs. 

52 BULLETIN OFFICIEL DU DEPARTEMENT- Conseil Gén~ral des Landes - Avril 2004 



R E G L E M E N T S  

A g r i c u l t u r e  

Mesures retenues 

Les aides en faveur de l'installation des jeunes agriculteurs se déclinent selon 
les axes suivants : 

- aide à la réalisation d'une Etude Prévisionnelle à l'Installation, 

- aide à la formation des jeunes agriculteurs, 

- aide à l'acquisition de parts sociales de CUMA. 

Modalités d'application 

Les aides suivantes sont accordées à tout jeune agriculteur bénéficiant ou non 
de la Dotation aux Jeunes Agriculteurs (D.J.A.) allouée par l'Etat : 

Aide la réalisation de l 'Emde Prévisionnelle à l'Installation 

- aide forfaitaire de 115 ~ pour un jeune agriculteur réalisant une Etude 
Prévisionnelle à l'Installation. 

Aide à la formation des jeunes agriculteurs 

- aide forfaitaire au bénéfice du jeune agriculteur pour la formation de 96 
heures d'initiation à la eoraptabilité gestion : 

• 460 ~ la première année (sur production d'une attestation d'installation de la 
Mutualité Sociale Agricole et d'une attestation de suivi de stage), 

• 380 6 la deuxième année (sur production d'une attestation de suivi de stage). 

Dans le cas où le conjoint participe régulièrement et effectivement aux travaux 
sur l'exploitation et où le couple suit le stage, l'aide sera majorée de 152 ~ pour 
chacun des deux versements. 

Aide à l'acquisition de parts sociales de CUMA 

- aide maximale de 50 % du capital souscrit dans la limite d'un montant 
plafond subventionusble de 8 000 6 et d'un montant plancher de 800 ~, 

* le jeune agriculteur dispose de trois ans pour déposer un dossier à compter de 
sa date d'installation. 

Les conditions prévues à l'article 2 ne s'appliquent pas à ces aides. 

Ar t ic le  5 - Accès  des jeunes agriculteurs au fermage 

Enjeu 

Favoriser l'installation des jeunes agriculteurs qui sont i n  ioncurrence avec des 
agriculteurs disposant de garanties plus solides pour l 'accès au foncier• 

Mesure retenue 

Le Département contribue au paiement des fermages souscrits par des jeunes 
agriculteurs auprès de bailleurs hors cadre familial (hors troisième degré de 
parenté inclus). 

Modalités d'application 

Bénéficiaire 

- jeune agriculteur installé depuis moins de dix ans lors du dépôt de la demande 
et détenteur de l'autorisation d'exploiter pour des parcelles faisant l'objet d'un 
bail respectant le statut du fermage. 
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Plafond 

cette contribution porte sur un fermage de 2 300 E/an maximum et 380 6,/an 
minimum, 

elle concerne au maximum le montant de trois loyors annuels au cours des six 
premières années suivant la conclusion d'un même bail. 

Conditions d'attribution 

- la prise en charge fait l'objet d'une convention tripartite soumise pour 
approbation à la Commission Permanente du Conseil Gènèral qui fixera les 
modalités de déclenchament de la contribution, 

- lors de la premiére prise en charge par le Conseil Général, l'agriculteur 
s'engage à suivre la procédure « agriculteur en difficulté » et à soumettre un 
plan de redressement dans ce cadre à la Commission Dèpartementale 
d'Orientation de l'Agriculture. La prise en charge totale ou partielle des deux 
loyers suivants ne peut être faite que dans ce cadre. 

Ar t ic le  6 - Amélioration des structures foncières par des échanges d'immeubles 
ruraux 

Enjeu 

Amélioration des structures foncières des petites et moyennes exploitations. 

Mesure retenue 

Conformément au Code Rural (article 124.2), la participation financière du 
Département aux riais occnsieunés par des échanges d'immeubles ruraux 
définis à l'article L 124-1 du Code Rural peut être accordée, après intérêt 
reconnu par la Commission Dépurtementale d'Aménagement Foncier au titre de 
l'amélioration des conditions d'exploitation agricole ou de production 
forestière. 

Modalités d'application 

Investissements subventionnables 

Les riais pris en compte pour le calcul de la subvention concernent le montant 
H.T. des frais de géomè(re et les émoluments dus au notaire pour : 

- le dépèt au rang des minutes de l'acte sous signature privée, y compris la 
reconnaissance des écritures et signatures lorsque les parties y recourent pour 
conférer audit acte le caractère d'authenticité exigé par la législation eu vigueur, 

- l'élabomtion et la rédaction de l'acte s'il est établi en la forme authentique en 
application de la législation en vigueur, 

- les riais d'expédition de l'acte d'échange, 

- le salaire dû au conservateur des hypothèques pour la publication de l'acte, 

- les frais de confection des documents d'arpentage établis en vue de la 
conservation du cadastre, 

- en cas d'échanges d'immeubles appartenant à des incapables, les frais afférents 
aux autorisatious nécessaires. 

Plafonnement et taux 

- les échanges doivent concerner une superficie moyenne échangée supérieure 
ou égale à 1 ha en terres agricoles et pour ce qui concerne les parcelles 
forestières lof~fientes à 10 ha par propriétaire; en cas d'échange mixte 
agriculture forêt, ce dernier plafond ne s'applique pas, 

- le taux d'aide s'élève à 40 % et 45 % pour les jeunes agriculteurs. 
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Autre condition 

- pour des échanges supérieurs à 40 ha (cumul des superficies dchangees), la 
faisabilité d'un périmètre d'échanges multilatéraux d'immeubles ruraux ou de 
toute autre procédure d'aménagement foncier menée sous la responsabilité 
d'une Commassion Communale d'Aménagement Foncier et prévue à ]'article L 
121.1 du Code Rural, devra être préalablement vérifiéc par les services du 
Conseil Général, 

- les conditions prévues aux articles I et 2 ne s'appliquent pas. 

Pièce à fournir pour l'instruction du dossier 

- copie de l'acte d'echange. 

III. AMELIORATION DE LA VALEUR AJOUTEE : DIVERSIFICATION ET 
VALORISATION DES PRODUITS PAR DES DEMARC]]ES QUALITE 

Article 7- Développement de l'agriculture biologique 

Enjeu 

Encourager le d~veloppement de l'agriculture biologique dans le d~partement 
des Landes pour r~pundre aux attentes des conson-unateurs et des citoyens en 
terme de qualit~ des produits OE de pr~servatiun de l'environnement. 

Mesure retenue 

Accompagner la conversion des systèmes d'exploitation par des aides ciblées 
aux investissements spdcifiques à une spdculation engag~ ou d~jà d6veloppde 
en agriculture biologique. 

Modalités d'application 

Investissements snbvenfionnables 

- ake de compustage : 

aménagement du site (accès, plate-forme, couverture, collecte des jus...), 

bâches de protection pour fianiers et composts, 

- maîtrise des plantes advcntices : 

d6shcrbeur thermique, 

générateur de vapeur, 

bineuse mdcanique (à brosse, rotative, à étoiles, rotario, harse-é~ilie, 
6croûtense), 

matériel de préparation du sol à la solarisation, bfiches de solarisation, 

-stockage et transformation des productions à la ferme, pesage et 
conditionnement de produits à la ferme, 

- ddbroussaiUeuse/éparense (à lamier), 

- girobroyeur (entretien des vergcrs), 

- décavaillonnense et interceps (arboriculture ci viticulture). 

Plafonnement 

8 000 ~ d'aide pour un agriculteur demandant l'aide à titre individuel, 

- 16 000 £ d'aide pour les rcquérants regroupés au sein d'une société civile 
agricole regroupant au moins deux chefs d'exploitation à titre principal. 
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Taux 

30 % du montant H.T. et 35 % pour les jeunes agriculteurs. 

Autre condition particulière 

Le bénéficiaire est engagé dans l'agriculture biologique partiellement ou en 
totalité. 

Article 8 -  Développement des cultures pérennes engagées dans une démarche de 
qualité : asperges, kiwi 

Enjeux 

- diversification de la production, 

- amélioration de la valeur ajoutée des produits par l'engagement dans une 
démarche qualité. 

Mesures retenues 

Le Département accorde une aide à la plantation aux agriculteurs qui 
souhaitent diversifier leur système de production avec une culture pérenne 
(asperges et kiwis) dans le cadre d'une démarche de qualité visant à valoriser le 
produit : 

• Asperges 

I.G.P. Asperges des sables des Landes - Certificat de Conformité Produit 
asperges des sables des Landes, 

• Kiwis 

LabeI Rouge Kiwi de l 'Adour - Certificats de Conformité Produits. 

Modalités d'application 

Aides à la plantation d'asperges 

- la surface minimum pour la plantation d'asperges est de 0,25 ha. 

- Pour les plantations traditionnelles d'asperges (< 16 000griffes/ha), la 
surface aidée est limitée à 5 ha de plantation par exploitation individuelle et 8 
ha par exploitation dans le cas d'une Société Civile Agricole comprenant au 
moins deux chefs d'exploitation à titre principal, 

- Pour les plantations d'asperges à haute densité (> à 16 000 griffes/ha), la 
surface aidée à compter du 01 janvier 2003 est limitée à 3 ha de plantation par 
exploitation individuelle et 6 ha par exploitation dans le cas d'une Société 
Civile Agricole comprenant au moins deux chefs d'exploitation à titre 
principal. 

Dans le cas où un des exploitants de la société a déjà bénéficié de l 'aide du 
Conseil Général, à titre individuel, les surfaces subventionnées seront déduites 
du plafond subventiounable de l'exploitation. 

Bénéficiaires Taux d'aide * 

Jeunes agriculteurs 45 % 

Autres agriculteurs 35 % 

*Le taux d'aide s'applique sur le montant H.T. du coût de la plantation 
plafonné à 10 000 ~ comprenant les postes suivants: griffes, fertilisation et 
drainage. 
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Le taux maximum d'intervention du Conseil Général est révisable dans 
l'hypothèse d'autres interventions publiques dans la limite des plafonds 
conlmunautaires, 

Autre condition : 

- le paiement s'effectuera sur préscntation d'un récapitulatif validé par 
l'organisme (coopérative ou syndica0 concernant les achats de griffes, la 
fcrtilisation et les travaux de drainage accompagné des justificatifs et factures 
correspondants. 

Aides à la plantation de Kiwis 

- la surface rninin'mm de la plantation est de 0,50 ha pour la plantation de kiwis. 

- la surface aidée est limitée à 5 ha de plantation par exploitation et 8 ha par 
exploitation dans le cas d'une Société Civile Agricole comprenant au moins 
deux chefs d'exploitation à titre principal. 

Dans le cas où un des exploitants de la société a déjà bénéficié de l'aide du 
Conseil Général, à titre individuel, les surfaces subventiounées seront déduites 
du plafond subventionnable de l'exploitation. 

B é n é f i ~ e s  Montant de l'aide 
E n . h a  

Jeunes agriculteurs 4 000 E 

Autres agriculteurs 3 400 E 

Autres conditions 

- le producteur bénéficiant de l'aide à la plantation s 'engage par une déclaration 
manuscrite à maintenir la plantation et à produire durant une période de dix ans 
à compter de la date de plantation. 

- l'agriculteur doit êlre membre d'une coopérative agréée, d'une organisation 
de producteurs agréée ou d'un Syndicat départemental de producteurs. 

- le producteur s'engage à respecter le cahier des charges de plantation validé 
par le Syndicat Départemental, 

- fl doit foum~ le procès verbal délivré par sa structure ou le syndicat. 

Ar t ic le  9 - A i d e  à la conservat ion des  v ins  de  distillation et au viei l l issement d e  
l ' A r m a g n a c  

Enjeu 

Le Département participe au plan de relance pour l 'Armagnac en aidant les 
viticulteurs du Bas-Armagnac landais à optimiser leur potentiel de production 
vers un produit Armagnac de qualité. 

Mesure retenue 

L'aide concerne les investissements en matière de conservation des vins de 
distination et au vieillissement de l'Armagnac. 
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M o d a l i t é s  d ' a p p l i c a t i o n  

E q u i p e m e n t s  subvent ionnables  

Amélioralion de la cuverie 

Dispositif de protection contre 
l'oxydation 

P l a f o n d  : 

4 570 ~ 

1 520 6 

Amélioration de la futaille 7 620 

Rénovation des chais 7 620 

M o n t a n t  d e  l ' a ide  

20 % 

20 % 

20 % 

2 0 %  

Dans le cadre d'exploitations sociétaires ou de co-exploitations, chaque chef  
d'exploitation, dans la limite de trois, bénéficie du plafond correspondant. 

A u t r e s  c o n d i t i o n s  

-obIigation pour l'agriculteur d'adhérer à la charte qualité, 

- l'exploitation agricole doit être située dans la zone d'Appellation d'Origine 
Contr6lée Bas-Armagnac Landais, 

- l'agriculteur doit être détenteur d'un numéro O.N.LV.I.N.S. (Office National 
Interprofessionnel des Vins) et d 'un compte actif et individualisé (compte 
référencé individuellement au B.N.LA. et attestant d'une activité réeIle de 
production et de commereiatisation). Les jeunes agriculteurs qui s'installtnt 
sans avoir de passè viticole Armagnac peuvent bénéficier de ces aides, 

- la déclaration de récolte dewa indiques le volume de vin destiné à la 
distillation d'Armagnac, 

- l'agriculteur doit être en règle avec la réglementation de déclaration aux 
douanes et avec la déclaration de stocks B.N.LA., 

- l'agriculteur bénèficiant d~ane aide à la conservation des vins de distillation et 
de vieillissement de l'Armagnac s'engage, par une déclaration manuscrite, à 
produire pendant une période de cinq années à compter de la date de la 
demande et à respecter la "charte qualité" avec un vieillissement minimal de six 
ans pour 50 % au moins de son stock, 

- les conditions prévues à l'article 2 ne s'appliquent pas à cette aide, 

- le dossier sera transmis au Comité de Pilotage du B.N.I.A. pour avis. 

Ar t i c l e  10  - M i s e  e n  c o n f o r m i t é  et  d é v e l o p p e m e n t  d e s  p r o d u c t e u r s  de  c a n a r d s  
g r a s  L a b e l  L a n d e s  

E n j e u x  

- améliorer la valeur ajoutée de la production de canards gras et sauvegarder un 
mode de production traditionnel par l 'engagement dans la démarche canard 
fermier Label Rouge « Landes », 

- soutenir la reconversion des producteurs s'engageant dans ce cadre vers le 
gavage en pares collectifs et au maïs grain. 
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Mesure retenue 

Le Département accorde une aide financière aux agriculteurs qui s'engagent 
dans la démarche Label Rouge « Landes » et qui réalisant des investissements 
de ngse en conformité ou de développement de leur atelier. 

Modalités d'application 

Plafonds et taux 

- l'aide accordée s'élève à 35 % du montant H.T. des investissements réalisés 
(investissements relaoEs aux bâtiments de démarrage et d'élevage, aux parcours 
et à la salle de gavage), 

- les dépenses subventionnables sont plafonnées à : 

JBénéfici~es  Plafond 
...... subventionnable 

Jeunes agriculteurs I2 000 6 

Autres agriculteurs 6 000 6 

- dans le cadre d'exploitatious sociétairos ou de co-exploitations, chaque chef 
d'exploitation, dans la limite de trois, bénéficie du plafond correspondant. 

Autres conditions 

- l'agriculteur doit produire des canards à foie gras dans le cadre du label 
«Landes » et être membre d'une structure adhérente de l'Association Label 
Landes, 

- le nombre de canards gavés ne doit pas excéder 400 par U.T.H. (Unité de 
Travail Humain) et 800 par bande et par exploitation, 

- l'agriculteur doit être agréé par l 'orgamsme certificateur et s 'engager à le 
rester durant cinq ans. 

Ar t ic le  11 - L'acquisition de parts sociales de Sociétés Coopératives Agricoles 
dans la filière foie gras 

Enjeu 

Inciter à l'organisation de la production dans le cadre de structures 
coopératives. 

Mesure retenue 

Le Département aide les agriculteurs qui souscrivent des parts sociales de 
S.C.A. dans la filière foie gras. 

Modalités d'application 

Plafond et taux 

- le montant plafond subvenÙonnable de capital souscrit s'élève à 8 000 E, le 
plancher à 800 6, 

- le taux d'aide s'élève à 50 % du capital souscrit. 

Autre condition 

- le nombre de canards gavés ne doit pas excéder 400 par U.T.H et 800 par 
bande et par exploitation. 
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A r t i c l e  12 - Développement des cheptels bovins engagés dans une démarche 
quafité 

Enjeu 

Le Département souhaite participer au maintien et au développement de la 
production bovine sous signe officiel de qualité (I.G.P. Bœuf  de Chalosse, 
I.G.P. Boeuf de Bazas, Label Rouge Boeuf Blond d'Aquitaine...). 

Mesure retenue 

Les aides en faveur de la production bovine sont attribuées sous la forme de 
primes forfaitaires pour la création, la reprise ou l'accroissement du cheptel. 

Modalités d'application 

Montant des aides 

Les aides octroyées sont les suivantes 

Bovins à l'engralssement (à 
l'exclusion des jeunes bovins) 

Vaches allaitantes 

~ p r i s ë  Créafi6n ou dëvè lopp~f i t  

100 ~ 100 
(uniquement pour les génisses) 

I00~  300 ~ par animal pour les 
troupeaux atteignant moins de 
22 vaches 

Dans le cas des génisses, l'augmentation se vérifle par rapport à l'année de 
référence (2001), l 'aide peut être octroyée pour trois génémtions d'animaux 
afin que l'éleveur crée sa rotation con~lète. Le nombre de femelles sur 
l'exploitation doit globalement augmenter. 

L'augmentation de cheptel ne devra pas avoir pour effet d'augmenter le 
chargement au-delà du plafond prévu par la réglementation P.A.C. Les jeunes 
bovins sont exclus de la portée de ce règlement. 

Plafond subventionnable 

L'effectif  punvant bénéficier de la mesure est : 

- au minimuna de 5 animaux par exploitation, 

- au maximum de 40 animaux par exploitation hors reprise, y compris l 'effectif 
primé dans le précédent plan. 

Le plafond peut être multiplié par deux dans le cadre d'une Société Civile 
Agricole où au moins deux exploitants agricoles à temps complet participent 
aux travaux de la Société. 

Autres conditions 

- l'acquéreur doit être adhérent à un groupement de producteurs ou à une 
Association reconnue pour l'élevage bovin et avoir signé un contrat de 
production Label Rouge ou certifient de conformité, 

- dans le cas d'une augmentation du nombre de vaches allaitantes, les éleveurs 
devront disposer d 'un quota de primes P.M.T.V.A. supérieur ou égal au 
nombre de vaches, 

- chaque dossier doit comporter un descriptif de la demande avec l 'engagement 
écrit de l'éleveur à maintenir l'effort d'accroissement du cheptel sur les cinq 
années de la mesure, 
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- chaque dossier est soumis pour avis au Comité de Pilotage rassemblant 
professionnels et adminislrations institué au sera de l'Etablissement 
Départemental de l 'Elevage pour cette action, 

- chaque année, l'Etablissement Départemental de l'Elevage fournira au 
Conseil Général un document certifiant les effectifs de chaque éleveur ayant 
bénéficié de la mesure à partir des inventaires de I'I.P.G. 

Ar t ic le  13 - Préservation du statut sanitaire des élevages landais 

Enjeu 

Préserver le statut sanitaire des cheptels de bovins et des élevages de volailles 
(poulels ou canards gras). 

Mesures retenues 

Une aide du Département est accordée : 

- aux éleveurs de bovius victimes d'une maladie réglementée et qui abattent 
partiellement ou totalement leur cheptel, 

- aux éleveurs de volailles, maigres ou grasses, qui améliorent les conditions de 
stockage des cadavres d'animaux par l'acquisition de bacs congélateurs. 

Modalités d'application 

Abattage 

Abattage partiel 
bovin lait 
bovin lait ou bovin viande lors 
d'une saisie partielle 
bovin lait ou bovin viande lors 
d'une saisie totale 

En ~animal 
Brucellose : Tuberculose 

80E 
170 6 

305 E 

Dans le cadre d'un abattage total, le Conseil général pourra participer en 
complément des erédits de l'Etat, après avis de la Commission d'attribution des 
subventions. 

Les dossiers sont examinés par la Conmaission d'attribution des subventions 
réunissant I'A.L.M.A., la Direction des Services Vétérinaires et le Conseil 
Général. 

Acquisition de bacs congélateurs 

- plafond d'investissement de 350 E par bac et par êleveur, 

taux d'aide : 35 % du montant H.T. 

Aulre condition 

Les conditions prévues à l'article 2 ne s'appliquent pas à cette aide. 

IV.  P R A T I Q U E S  A G R I C O L E S  R E S P E C T U E U S E S  D E  L ' E N V I R O N N E M E N T  

Art ic le  1 4 -  Maîtrise des pratiques d'irrigation 

Enjeu 

Gestion quantitative de l'eau, respect de tous les usages, maîtrise et efficience 
de l'irrigation à la parcelle. 
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M e s u r e s  re t enues  

Les aides sont ciblées sur les réseaux d'aspersion vers : 

- la modernisation du parc d'enrouleurs par l'installation de régulations, 

- la reconversion en basse pression des réseaux (remplacement de réscaux 
d'aspersion en couverture totale ou emou!eur par pivots ou couvertures 
intégrales), 

- l'adaptation des réseaux basse pression à la maïtrise de l 'eau (automatisation 
des couvertures intégrales ou des instaIlations de micro-irrigatian, 
renouvellement des plans de busage des pivots). 

Elles sont également orient~es vers la qualité des productions en eultttres 
pérennes (micro-irrigation). 

M o d a l i t é s  d ' a p p l i c a t i o n  

E q u i p e m e n t s  s u b v e n t i o n n a b l e s  et  t a u x  

M ê n e l  n e u f  ..... 
s u b v e n ~ o n n á b l e  

Kits de régulatinn pour enrouleurs 
et canons 

Systèmes à pivot, rampe frontale, y 
compris contr61e de conformité, 
sans alimentation et génie civil 
Couverture intégrale 

Renouvellement de busage 
supérieur à 5 ans 
Automatisation couverture 
intégrale (asservissement pompe 
inclus) et pivot 
Micro-irtigation aspergeraies, 
vergcrs y compris filtration 

2 500 

340 E 
uniquement pour le 
réseau secondaire 

650 E 

1 050 E 

6000£ 

a u x  app l i cab le s  

~ e u l t e ~  agr iëNïëurs  
40% 35% 

25% 20% 

30% 25% 

40% 35% 

40% 35% 

30% 25% 

Dans le cadre de projets collectifs, les taux sont les suivants : 

• concernant les systèmes à pivots : 

- jeunes agriculteurs 35 %, 

- autres agriculteurs 30 %. 

• concernant les couvertures intégrales : 

- jeunes agriculteurs 40 %, 

- autres agriculteurs 35 %. 

P l a f o n n e m e n t  

- 8 000 E d'aide pour un agriculteur demandant l'aide à ti~-e individuel, 

- 16 000 E d'aide pour les requérants regroupés au sein d'une sociëté civile 
agricole regroupant au moins deux chefs d'exploitation à titre principal, 

- ce plafond s'applique sur les aides déjà perçues, à partir de l'année 1996• 
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Autres conditions 

- les équipements sont subventionnnés pour la campagne d'irrigation en cours, 

- le prélèvement est pourvu d'un système de mesure ou d'évaluation approprié 
tel que prévu en application de l'article 12 de la Loi sur l'Eau du 3 janvier 1992 
(compteur volurnétrique, comptage horaire ...... ), 

- les performances du matérieI subventiouné sont testées au C.E.M.A.G.R.E.F. 
(conduites, tubes, asperseurs, kits de régulation), 

- les renouvellements de matériel ne sont pas subventiounables, à l'exception 
des bnsages de pivot.s. 

Pièces ì fournir pour l'instruction du dossier 

- autorisation de prélèvement au titre de la Loi sur l'Eau, 

- conventions d'utilisation établies devant notaire pour les pivuts collectifs 
(durée minimale : amortissement du matériel subventiouné), 

- cona'ôle de conformité électrique, 

- contr61e de fonctionnement hydraulique et de structure pour les pivots, de 
fonctionnement hydraulique et de matériel pour les couvertures mtégrales, 

- plan cadastral des parcelles àrignées. 

- caractéristiques techniques et plan de busage du pivot subventionné. 

Ar t i c le  15 - Optimisation des réseaux d'aspersion par pivots 

Enjeu 

Gestion rationnelle de l'eau à la parcelle par installation ou reconversion en 
basse pression. 

Mesure retenue 

Une aide du Département est accordée à tout agriculteur désireux de déplacer 
une ligne électrique ne relevant pas du protocole EDF/APCA pour recouvertir 
en basse pression et optimiser son réseau d'aspersion par pivot. 

Modalités d'application 

Plafonnement 

- 8 000 6 d'aide pour un agriculteur demandant l'aide à titre individuel, 

- 16 000 6 d'aide pour les requërunts regroupés au sein d'une société civile 
agricole regroupant au minimum deux chefs d'exploitation à titre principal, 

Taux 

- 40 % et 45 % du montant H.T. des travaux pour les jeunes agriculteurs. 

Autres conditions 

versement de l'aide : la subvention départementale est directement versée au 
S.Y.D.E.C. 

Ar t i c le  16 - Maîtrise des pratiques de drainage 

Enjeux 

Gestion quantitative et qualitative de l'eau : 

- améIioration des conditions d'exploitation, 

- prévention des perturbations hydrologiques liées aux travaux de drainage, 

- limitation des risques de transferts de substances polluautes, 

- préservation des zones humldes. 
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Mesure retenue 

Une aide du Département est accordée à tout agriculteur désireux d'orienter son 
exploitation vers un traitement qualitatif de son projet de drainage (application 
de la charte départemantale) tout en maintenant la viabilité de son exploitation 
par la compensation des handicaps attachés à l'hydromorphie des sols. 

Modalités d'application 

Plafonnement des projets 

La superficie maximale subventionuable est fixée à 40 ha pour les exploitants à 
titre individuel et 60 ha pour les sociétés civfles comprenant au mininmm deux 
chefs d'exploitation à titre principal. 

Plafonds d'investissements et taux 

Taux Maximum 
CadreïndividU~¿ 

0u coll e ~  
Etudes projets 125 6 80 % 
D r ~ ~ e  

< 20 ha 1 900 ~E 25 % 
< 4 0 h a  1 900f~ 15 % 

Traitement qualitatif 1 900 6 60 % 
émissaires (charte) 

Autres conditions 

Les travaux sont réalisés par la CUMA Départemantale de drainage et sont 
conformes au Cahier des Clauses Techniques défmies dans la convention de 
qualité du drainage à la parcelle signée entre le Département et la CUMA 
départamentale de drainage. 

Les subventions sont versées directement à la CUMA Départementale après 
notification de l'attribution de l'aide au bénéficiaire. 

Ar t i c l e  17 - Adaptation des élevages landais à la p r é s e r v a t i o n  et à l ' a m é l i o r a t i o n  
de l ' e n v i r o n n e m e n t  p a r  une  m e i l l e u r e  gestion des ef f luen t s  : C .A.D.  E l e v a g e  et  
E n v i r o n n e m e n t ,  p r o g r a m m e  A.R .E .A.  

Enjeux 

- protection de la ressource en eau potable et des milieux par une meilleure 
gestion des effluems, 

prévention des nuisances olfacfives. 

Mesure retenue 

Une aide du Département est accordée aux éleveurs non éligibles au 
Programme de Maîtrise des Pollutions d'Origine Agricole (P.M.P.O.A.) qui 
souhaitent s'engager dans une démarche d'améliomtiun de la gestion des 
effluents produits par leur élevage au niveau : 

- de la maîtrise des fuites vers le milieu naturel sur les sites de production, 

- de l'amélioration des pratiques d'épandage visant à une bonne valorisation 
des effluents, 

- de la réduction des nuisances olfactives sur les sites de production et 
d'épandage. 
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Modalités d'application 

C.A.D.E.E. et programme A.R.E.A. 

Investissements subventionnables 

- la séparalion et la collecte des eaux souillées et pluviales, 

- les travaux de prévention des pollutions à l'intérieur des bâtiments d'élevage, 

- le stockage des déjections et effluents, 

- l'adaptation des silos, 

- les travaux induits et dispositifs d'épuration, 

- les dispositifs qualitatifs d'épandage. 

La liste complète figure en annexe de la convention signée entre le Conseil 
Général des Landes et l'Etat pour la mise en œuvre du C.A.D.E.E. et en annexe 
de l'avenant à intervenir pour la convention Département/Région concernant le 
progranmae A.R.E.A. 

Plafonnement et taux 

Les conditions de plafonnement prévues à l'article 2 ne s'appliquent pas à cette 
aide spécifique. 

Les taux applicables s'~lèvent à 60 % pour les investissements 
environnementaux bonifiés allant au-delà des obligations réglementaires 
minimales (65 % pour les J.A.), 40 % (45 % pour les J.A.) pour les antres 
investissements envirounementaux. 

Répartition des participations 

C.A.D.E.E. : 

Régime général 

Non J'.A. J.A. 

Surcofit environnement 
avec bonification 

Non J.A. J.A. 
40 % 42,5 % 
20 % 22,5 % 

60 % 65 % 

Conseil Général 20 % 22,5 % 
Union Européenne 20 % 22,5 % 

TOTAL 40 % 45 % 

Le montant d'aide plafond accordé par le Conseil Général et l 'Union 
Européenne s'élève à 15 000 ~. 

Un jeune agriculteur répondant aux conditions définies aux articles IL343-3 à 
R.343-18 du Code Rural peut prétendre à une majoration du taux d'aide 
pendant cinq ans à compter de la date d'installation arrêtée par le Préfet lors de 
l'établissement du certificat de conformité. Ce délai s'apprécie à la date 
d'accusé de réception du dossier complet C.A.D.E.E. par le jeune agriculteur. 

PROGRAMME A.R.E.A. 

U m o n  

Européenne 
Région 

15% 

Conseil Général 

15% 

Total 

Non J.A. 30 % 60 % 

J.A. définition 35 % 15 % 15 % 65 % 
européenne 

Le montant plafond de l'aide du Conseil Général est fixé à 11 250 ~. 
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Engagements obligatoires 

Les aides aux investissements sont attribuées sous réserve de la 
contractualisafion dans le cadre du C.A.D. des mesures agrienvironnementales 
citées à l'article 2 de la convention précitée. 

Pièces à fournir pour l'instruction du doisier 

.,~ C.A.D.E.E.  : 

- diagnostic environnemental d'élevage (D.E.E.), 

- avis de la C.D.O.A., 

- copie du C.A.D. signé. 

.,~ P R O G R A M M E  A.R.E.A.  : 

Diagnostic environnemental d'élevage (D.E.E.), projet de l'éleveur. 

Délai de réalisation des travaux 

C.A.D.E.E.  : 

Le délai prévu à l'article relatif aux conditions générales n'est pas applicable à 
cette opération. Les travaux devront être réalisés dans un délai de deux ans 
après la date d'effet du C.A.D., sauf exception justifiée. 

Le C.N.A.S.E.A. procèdera à la liquidation de l'aide départementale attribuée. 

,~ P R O G R A M M E  A.R.F~A. 

Deux ans à compter de la décision d'attribution du Conseil Régional 
d'Aquitaine. 

V .  P R O C E D U R E  

Art i c l e  18 - N o r m a l i s a t i o n  du  m a t é r i e l  s u b v e n t i o n n é  

Les fournitures et équipements subventionnés seront en conformité avec 1es 
normes françaises ou européennes applicables. 

Ar t i c l e  19 - T a u x  p l a f o n d  d ' a i d e s  p u b f i q u e s  

Les aides accordées par le Conseil Général dans Ie cadre du présent règlement 
ne pourront avoir pour effet de porter le taux d'aides publiques au-delà des 
plafonds règlementaires prévus dans le cadre des lignes directrices concernant 
les aides de l'Etat dans le secteur agricole. 

Ar t i c l e  2 0  - I n s t r u c t i o n  d e s  d o s s i e r s  

Octroi de l 'aide 

Le dossier de demande est adressé à M. le Président du Conseil Général des 
Landes qui en accuse réception, lorsqu'il est complet, dans un délai d 'un mois. 

L'agriculteur devra fournir les pièces suivantes : 

- attestation d'inscription à la Mutualité Sociale Agricole en tant que chef 
d'exploitation, 

- relevé parcellaire d'exploitation attestant de l'inscription, des snperficies et 
prodoctions déclarées à la Mutualité Sociale Agricole des Landes, 

- statuts de la société évemuellement, 

- relevé d'identité bancaire, 

- devis détaillé des fournitures ~u des travaux, 
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- justificatif de conformité aux réglementations nationales ou européennes 
applicables, 

- dossier de demande relatif à l'aide sollicitée. 

La demande est examinée, aux fins de décision atlributive, par la Conumssien 
Permanente du Conseil Général. 

Paiement de l'aide 

Les subventions relatives aux investissements sont réglées, dans la limite des 
crédits inscrits au budget, au prorata des fourmtures et équipements achetés ou 
des travaux réalisés. 

Sauf conditions particulières spécifiques précisées dans les articles, le 
bénéficiaire dispose d'un délai d'un an à partir de la décision d'octroi pour 
acheter les fournitures, plants ou équipements, exécuter les travaux et fournir 
les factures nécessaires au paiement. 

Respect des engagements 

Une visite sur l'exploitation au moment de la constitution du dossier, du 
versement de l'aide ou durant toute la durée des engagements spécifiques, ainsi 
que toute autre vérification pourront être effectuées par le Département. 

En cas de fausse déclaration ayant conduit à une attribution indue de l'aide 
départementale, la Commission Permanente se prononce sur la déchéance de la 
totalité de l'aide attribuée et fl est procédé à l'~mission du titre de recettes 
correspondant dans un délai maximal de six mois. 

En cas de non respect des engagernenta spécifiques à chaque aide attribuée, le 
Département met en demeure le bénéficiaire de les respecter dès la constatation 
des manquements et dans un délai de un an maximum sauf cas de force 
majeure. Si le bénéfieiaire n'y proeède pas, la Commission Permanente 
prononce la déchéance de l'aide attribuée au prorata de la durée des 
engagements restant ì courir et le titre de recettes correspondant est émis dans 
un délai maxtmam de un an. 

AIDE AUX TRAVAUX CONNEXES AUX OPERATIONS 
D'AMENAGEMENT FONCIER ET RURAL 

Art ic le  1er - 

Art ic le  2 - 

Une subvention du Département peut être octroyée aux associations foncières 
et aux communes au titre de la participation au financement des travaux 
connexes aux opérations d'aménagements fonciers (remembrement, 
aménagement agricole, et/ou forestier, réorgamsatiun foncière). 

Le prograrmne des travaux sera conforme : 

• à l'étude d'aménagement prévue à l'article L 121-1 du Code Rural, et à ses 
recommandations 

• aux interdictions, autorisations et prescriptions de travaux arrêtées par le 
Préfet en application des articles L 121-19, R 121-24 et 29 du Code Rural. 
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A r t i c l e  3 - 

Art ic le  4 - 

Art ic le  5 - 

Ar t ic le  6 - 

Ar t ic le  7 - 

Le montant des subventions est calculé comme suit : 

- Hydraulique agricole : .................................. 40 % du coût H.T. des travaux 

- Voirie d'exploitation et rurale : ..................... 40 % du coût H.T. des travaux 
avec bonification de 10 % pour contraintes 
techniques partieulières 

- Remise en état des sols : ................................ 40 % du coût H.T. des travaux 

- Plantation et reboisement : ............................ 40 % du coût H.T. des travaux 

- Suivi et entretien sur trois ans des plantations : 80 % du coût H.T. des travaux 

Le dossier des travaux connexes établi par la Conxnission Communale ou 
Interconanunale d'Aménagement Foncier sera soumis, après conlr61e par les 
services, à l'avis de la Conamssion Permanente du Conseil Général qui se 
prononcera sur le financement définitif des travaux. 

Le dossier de demande de subvention sera adressé à M. le Président du Conseil 
Général et devra comprendre : 

- les prescriptions prévues à l'article R 121-24 du Code Rural, 

- une copie de l'arrêté préfectoral institutif de l'association foncière ou un 
exemplaire de la délibération de la commune décidant de prendre en charge les 
travaux connexes, 

- le dossier d'avant projet détaillé approuvé par l'Association Foncière ou le 
Conseil Municipal pour la réalisation des travaux, 

- le dossier de travaux approuvé par la Commission Départementale 
d'Aménagement Foncier, 

- l'autorisation des Iravaux relevant de l'application de la Loi sur l'Eau, les 
prescriptious complémentalres éventuelles erdunnées, eu application de 
l'article R 121-29 du Code Rural. 

Une aide à la plantation de baie de 80 % dans le cadre des ménagements 
fonciers (remembrement aménagement agricole et/ou forestier 
réorganisation foncière) pourra également être accordée sur emprise foncière 
privée sous réserve d'un intérêt paysager et d'une cohérence avec les 
prescriptions arrëtées. 

~t 

Toute plantaùen de haie fera l'objet dkme convention passée avec le 
Département où les maîtres d'ouvrages s'engageront à assurer la pérennité de la 
plantation sur 15 ans, sous peine dkal remboursement des aides 
départementales, ainsi qu'à prévoir un suivi technique (maîtrise d'oeuvre), 
portant sur la plantation et l'entretien sur les trois premières années. 

Les plautatious subventionnées feront l 'objet dans les 6 mois après exécution 
des travaux d'une procédure de classement au titre de l'article L 126.6 du Code 
Rural ; cette procédure concernant les plentations de plus de 500 m 2 (100 m 
plant~s, baies buissonnantes) ou de plus de 50 m en hales arborées. 
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A r t i c l e  8 - 

Les essences seront conformes à celles recounues pour le classement prévues 
au décret n ° 95.488 du 28 avril 1995. 

La subvention sera versée au prorata des travaux effectivement réalisés sur 
production des factures et décuraptes justificatifs. 

A la demande des maïtres d'ouvrages, 50 % des aides accordées pourront être 
versées à la signature de l'ordre de service prescrivent le commencement des 
travaux. 

Le solde sera versé par acompte éventuel, lorsque les travaux réalisés 
atteindront 50 % du montant de l'investissement initial et à concurrence des 
Iravaux effectivement réalisés. 

AIDE A LA CREATION DE GROUPEMENTS 
D'EMPLOYEURS AGRICOLES 

Art ic le  1 - 

Les groupements d'employeurs agricoles règulièrement constitués et dont le 
fonctionnement est assuré en conformité avec la règlementation qui régit ces 
organismes peuvent bénéficier, selon les modalités qui font l 'objet des articles 
ci-après, d'une aide financière du Département pour l'embauche du premier 
salarié. 

A r t i c l e  2 - 

Les groupements doivent compter au minimuna trois co-employenrs dont deux 
exploitations agricoles, qu'il s'agisse d'exploitations de type individuel ou de 
soeiétés civiles agricoles dont au moins 50 % du capital est détenu par des 
assoeiés exploitatus. 

La taille de l'exploitation doit être inférieure à 1,2 Unité de référence (U.R.) ou 
1,4 U.R. dans le cas d'une exploitation avec une production hors sol, après 
pondération des productions ann~ales et végétales. 

Dans le cadre d'un G.A.E.C. ou d'une E.A.R.L, ce seuil peut être multiplié par 
le nombre d'associés exploitants (chefs d'exploitation à la Mutualité Sociale 
Agricole) dans la limite de quatre. 

Les activités agricoles, menées à titre individuel, sont ajontées à celles de la 
Société pour déterminer le seuil. 

Le nombre d'agriculteurs ne peut pas êoee inférieur à la moitié du nombre total 
d'adhérents. 

Ar t ic le  3 - 

Le contrat de travail doit être à durée indéteiïa~ée et à temps complet. Il doit 
ëtre écrit, indiquer les conditions d'emploi et de rémunération, ta qualification 
du salarié, et décrire les modalités d'exécution des travaux avec la liste 
nominative des utilisateurs. 

L'embauche doit correspondre à une création nette d'emploi et pas à une 
nouvelle organisation du travail pour un salarié déjà embauché par l'une des 
exploitations adhérentes au groupement, 

Le montant de l'aide s'élève à 1 600 ~. 
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Agncuffure 

Art ic le  4 - 

Ar t ic le  5 - 

Ar t ic le  6 - 

Toute aide, indûment versée ou correspondant à des engagements pris mais non 
tenus, en particulier concernant le contrat de travail, fait l'objet d'un 
remboursement au Conseil Général par le groupement bénéficiaire de la 
subvention. 

Le dossier de demande sera adressé à M. le Président du Conseil Général qui le 
soumettra pour avis à M. le Directeur Départemental de l'Agriculture et de la 
Forêt. 

Le dossier est constimé des pièces suivantes : 

• les noms, siège social et forme juridique du groupement d'employeurs, ainsi 
que les noms, préanms et adresse des dirigeants, 

• les statuts de l'Association, 

• une copie de l'extrait de déclaration d'association parue au Journal Officiel, 

• une liste des membres du groupement d'employeurs avec, pour chacun d'eux, 
l'adresse, un relevé parcellaire d'exploitation et le numéro d'irunmtriculation à 
la Mutualité Sociale Agricole. 

Pour les adhérents, personnes morales, les numéros d'inmmtriculatien des 
exploitants associés doivent être indiqués. 

• un relevé d'identité bancaire du groupement, 

• le contrat de travail, 

• un engagement manuscrit de respecter l'article 3 du présent règlement. 

Pour les sociétés civiles, les numéros d'immatriculation des exploitants 
associés doivent être uidiqués. 

Pour les CUMA, une copie des statuts doit être fournie. 

Une attestation du Président du groupement indiquant que l'organisme 
d'accompagnement bénéficiaire de la moitié de l'aide a participé à l'ensemble 
des étapes de la constitution du groupement (information préalable ; 
élaboratien du projet : quantification et défmition des besoins, calendrier, coût, 
cadre réglementaire, recherche du salarié ; constitution et mise eu route ; 
formalités). 

Un relevé d'identité bancaire de l'organisme d'accompagnement bénéficiaire. 

Les demandes de subvention seront soumises pour décision attributive à la 
Commission Permanente du Conseil Général. 

AIDES EN FAVEUR DE LA COURSE LANDAISE 

L'mterventinn porte sur la réalisation des travaux suivants : 

1) Couloir de contention (15 m) : 

• Dépense subventiounable : ....................................... 30 000 F HT 
• Taux de subvention : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  70  % 
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R E G L E M E N T S  

A g r i c u l t u r e  

2) Parc  de tr i  et d'an~nÇe : 

• Dépense subv¢ationnable : ......................................... 5 000  F H T  
• Taux  de subvention : .............................................................. 60 % 

3) ~ e r n e n t  : 

• Dépense  subventionnable : ......................................... 2 000  F H T  
• T a u x  de subvention : .............................................................. 50 % 

4)  Clôture de pâture : 

• Dépense subventionnable : ....................................... 15 000  F H T  
• • 0 • T a u x  de subvenlaon ............................................................... 40  

Le  versement  de la subvention interviendra sur production des factures et au 
prora ta  des investissements effectivement réalisés. 

La  Commiss ion Permanente du Conseil  Général  a délégation pour l 'attribution 
de ces  subventions au vu des dossiers présentés et après  avis du Service 
dqJtilité Agricole  Elevage et  de  la Fédération de la Course Landaise. 

Les demandes de  subvention sont adressées an Président  du  Conseil  Général.  
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R E G L E M E N T S  

E q u i p e m e n t  R u r a l  

FONDS D'EQUIPEMENT DES COMMUNES 

Art ic le  1er - 

Le Fonds d'Equipemant des Communes est destiné à aider celles-ci ou les 
Etablissements Publics de Coopération Intercommunsle sous forme 
d'attribution en capital pour les dépenses d'investissement. 

A r t i c l e  2 - 

Ne sont pas subventionnables au titre du Fonds d'Equipoment des Cornmones : 

- les réparations et aménagements aux bâtiments scolaires dont le coût H.T. est 
supérieur à un montant révisé amauellement en fonction de l'indice I.N.S.E.E. 
du coût de la construction, soit 29 300 6 en 2004. 

Ar t ic le  3 - 

Le Fonds d'Equipement des Conmmnes est réparti par le Conseil Général, entre 
les cantons ainsi qu'il suit : 

• 15 % pour une attribution forfaitaire, 

• 25 % au prorata de la population, 

• 50 % au prorata du nombre des corrammes, 

• 10 % au prorata de l'inverse du potentiel fiscal. 

Toutefois, la dotation cantonale ne pourra être : 

• supérieure à un plafond multiplié par le nombre de coma'mmes (année 2004 : 
5 598 ~) 

• inférieure à un plancher multiplié par le nombre de communes (armée 2004 : 
3 355 ~) 

Le plancher et le plafond seront révisés chaque année lors de la réunion 
consacrée à l'examen du Budget Primitif. 

Pour la population, les chiffres à prendre en compte sont ceux de rI.N.S.E.E. à 
la suite du dernier recensement et des recensements cornplérnentaires 
intervenus depuis (population totale sans double compte dans la population 
comptée à part). 

La dotation voirie cornrmmale est répartie au prorata de la longueur de voirie 
entre les communes (ou leurs syndicats) non adhérentes aux communautés de 
conLRluneS, 

Article4- 

Les Assemblées Cantonsles des Maires présidées par le Conseiller Général, 
procéderont librement à la répartition de la dotation cantonale. 

A r t i c l e  5 - 

Dans les cantons où Ie Conseiller Général est également Maire, il sera remplacé 
en cette dernière qualité, lors de la réunion des Maires, par son délégué. 

Ar t ic le  6 - 

Sauf dérogation exceptionnene accordée par l'Assemblée des Maires, la 
décision d'attribution de subvention doit être préalable à tout commencement 
d'exécution des travaux. 
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Equipement Rural 

Art ic le  7 - 

A r t i c l e 8 -  

Art i c l e  9 - 

Art ic le  10 - 

Les propositions cantouales seront soumises pour approbation à la Commission 
Permanente du Conseil Général et feront l'objet d'un arrêté attributif de M. le 
Président du Comefl Général. 

Les reliquats éventuels de er~dits non répartis à l'intérieur du canton, les soldes 
d'epéralious terminées pour lesquelles le montant des travaux aurait ~té 
inférieur au montant prévu, les subventions non utilisées et non affectées à un 
projet de substitution peuvent faire l'objet d'un report aux communes du canton 
sur la dotation cantouale de l'exercice suivant, par décision de la Commission 
Permanente du Conseil Général. 

Le dossier de demande de subvention, déposé auprès de M. le Président du 
Conseil Général, devra comprendre : 

• une délibération de la collectivité concernée, 

• un dossier technique comprenant un descriptif du projet et un devis estimatif 
du coût. 

Le versement de la subvention interviendra sur présentation d'une attestation du 
Maire de la Con'unune ou du Président du Syndicat. Possibilité est donnée de 
percevoir 50 % sur présentation de l'ordre de service d'exécuter les travaux. 

Le versement de la subvention devra intervenir dans un délai de deux ans à 
compter de la date de l'arrêt~ attributif de subvention. 

F O N D S  D ' E Q U I P E M E N T  D E S  C O M M U N E S  - B A T I M E N T S  
S C O L A I R E S  

Le Conseil Général a fixé à 29 300 6 le plafond de la dépense subvenfiounable 
H.T. des ~'avaux concernant les bâtiments scolaires afin qu'ils puissent erre pris 
en compte dans Ie cadre du Fonds d'Equipement des Communes 2004. 

A I D E  A L A  V O I R I E  I N T E R C O M M U N A L E  

Article 1er - 

L'aide la voirie int~communale est destinée aux communautés de communes et 
cormnuuautés d'agglorntratiou sous forme de dotation en capital pour les 
dépenses d'investissement relatives aux travaux de voirie relevant de leurs 
compétences. 
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E q u i p e m e n t  R u r a l  

A r t i c l e  2 - 

Art ic le  3 - 

Art ic le  4 - 

Ar t ic le  5 - 

A r t i d e  6 - 

Ar t ic le  7 - 

L'aide à la voirie intercormmmale est répartie par le Conseil Général entre les 
comrmmautés ainsi qu'il suit : 

1) une répartition initiale est dans un premier temps effectuée entre les cantons 
de la façon suivante : 

• 30 % pour une attribution forfaitaire, 

• 70 % au prorata de la longueur de voirie communale du canton. 

2) la dotation définitive attribuée à chaque communauté sera égale à la part 
initiale réservée à chaque canton, calculée au prorata de la longueur de voirie 
de la communauté. 

La décision d'attn'bution de subvention doit être préalable à tout 
commencement d'exécution des travaux. 

Les propositions d'attribution serom sounaises pour approbation ì la 
Conmussion Permanente du Conseil Général et feront l'objet d'un arrêté 
attributif de M. le Président du Conseil Général. 

Les dotations non utilisées peuvent faire l'objet dMn report à la communauté sur 
la dotation de l'exercice suivant, par décision de la Commission Permanente du 
Conseil Général. 

Le dossier de demande de subvention, déposé auprès de M. le Président du 
Conseil Général, devra comprendre : 

• une délibération de la collectivité concernée, 

• un dossier technique comprenant un descriptif du projet et un devis estimatif 
du cotît des travaux. 

Le versement de la subvention interviendra sur présentation du procés verbal de 
réception des travaux. Possibilité est donnée de percevoir 50 % sur présentation 
de l'ordre de service d'exécuter les travaux. 

Le versement de la subvention devra intervenir dans un délai de deux ans à 
compter de la date de l'arrêté attributif de subvention. 

AIDE A LA CONSTRUCTION, A LA RESTRUCTURATION 
OU A LA REHABILITATION DES BATIMENTS 
SCOLAIRES DU PREMIER DEGRE 

Le règlement départemental d'aide à la construction, à la restructuration ou à la 
réhabilitation des bâtiments scolaires du premier degré est développé dans la 
rubrique Education. 
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REGLEMENTS 
Equipement Rural 

AIDE A LA REALISATION D'EQUIPEMENTS SPORTIFS 
ET DE SALLES POLYVALENTES 

A r t i c l e  1 e r  - 

Art ic le  2 - 

Art ic le  3 - 

Une aide du Département est accordée aux cormmmes et aux établissements 
publics de coopération intercommunale qui désirent réaliser un équipement 
sportif ou une salle polyvalente. 

Nature des équipements aidés : 

a) Salles couvertes 

Sous maîtrise d'ouvrage comrmmale : 

- l a  construction ou l'extension d'éqaipeurents sportifs (salles cunvertes de 
sports) et de salles polyvalentes et foyers ruraux, 

- leur réhabilitation lourde : mise aux normes ou travaux tmportants sur leur 
structures. 

Le montant subventionnable est plafonné à 250 000 E H.T. 

En eus d'extension, d'aménagement ou de mise aux normes, les opérations 
devront atteindre le seuil de 100 000 ê H.T. pour ê~:e éligibles. 

Le taux de subvention est de 20% du montant des opérations H.T. 

Sous maïù'ise d'ouvrage intercommunale : 

- La construction d'équipaments sportifs (salles cunvertes de sports) dont 
l 'objectif  et l 'usage sportifs sont clairement définis 

Le montant subventionnable est plafonné à 750 000 E H.T. 

Les opérations devront atteindre le seuil de 250 000 6 H.T. pour être éligibles. 

Le taux de subvention est de 35% du montant des opérations H.T. 

b) Equipements sportifs de plein air 

- La coma-action d'équipements sportifs de plein air sous maîlrise d'ouvrage 
conmatmale ou intercommunale concernant exclusivement la création de stades 
principaux, les pistes d'athlétisme, les terrains pricipaux de football et de 
rugby, les centres équestres. 

Le montant subvenùormable est plafonné à 750 000 E H.T. 

Les opérations devront atteindre le seuil de 250 000 E H.T. pour être éligibles. 

Le taux de subvention est de 35% du montant des opérations H.T. 

Cette aide n'est pas cumulable avec une autre aide départementale, hormis 
celles atlribuées au titre du Fonds d'Equipement des Communes. Les taux 
attributifs pourront être diminués sur décision de la Commission Permanente de 
façon à ne pas dépasser un plafond maximum d'aides publiques de 80%. 
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Art ic le  4 - 

Ar t ic le  5 - 

Ar t ic le  6 - 

Ar t ic le  7 - 

R E G L E M E N T S  

E q u i p e m e n t  R u r a l  

La décision attributive est prise par la Conmtission Permanente du Conseil 
Généml qui apprécie la validité des projets et les priorités à donner en fonction 
des crédits oesponibles 

Les dossiers de demande à adresser à Monsieur le Président du Conseil Général 
devront comprendre : 

- la déhbératien du Conseil municipal ou de l'organe délibérant de I'E.P.C.I. 

- une notice explicative précisant les objectifs 

- le plan de financement 

- les plans de masse, façades et coupes 

- les devis estimatifs et descriptifs détaillés 

50 % de la subvention pourront être versés sur production de l'ordre de service. 

Le solde sera versé au prorata des travaux effectivement réalisés sur production 
du décompte justificatif des dépenses certifié par le comptable public de la 
collectivité. 

Le Dëpartement se réserve le droit de demander au bénéficiaire de fournir : 

- une copie des justificatifs d'engagement des partenaires financiers figurant sur 
le plan de financement définitif, 

- une copie des factares justificatives du total des dépenses. 

A défaut de production des factures dans un délai de deux ans à compter de la 
date d'attribution, un arrêté de retrait de l'octroi de l 'aide sera pris après avis 
de la Commission Permanente. 

AIDE A L'ALIMENTATION EN EAU POTABLE 

A r t i c l e  1 e r  - 

A r t i c l e  2 - 

Les travaux d'adducfien d'eau potable des conmaunes rurales ou de leurs 
syndicats peuvent donner lieu, dans le cadre de la politique défraie en la 
matière par le Conseil Général, à participation financière du Département. 

Ces participations soin oclxoyées selon les modalités ci-après : 

Régies Affermages 

Etudes de diagnostics de réseaux et schéma 
di~cteur 35 % 35 % 

Réseaux 25 % 15 % 

Ouvrages de stockage, de captage, de traitement 
et d'amélioration de la qualité des eaux. 35 % 25 % 

BULLETIN OFFICIEL DU DEPARTEMENT- Conseil Génêral des Landes - Avril 2004 7 9  



R E G L E M E N T S  

E q u i p e m e n t  R u r a l  

Art ic le  3 - 

Ar t ic le  4 - 

Ar t ic le  5 - 

A r t i c l e  6 - 

Article 7 - 

A r t i c l e  8 - 

A l ' r i de  9 - 

Le montant de ces travaux s'entend hors divers, imprévus et honoraires. 

Le dossier de demande de participation doit être adressé à M. le Président du 
Conseil Général et doit comprendre : 

un échéancier des proeédures et de réalisation des travaux, 

un plan de situation précis des travaux, 

un descriptif technique de l'opération, 

un devis estimatif des travaux, 

le plan de financement du projet précisant en particulier sa répercussion 
sur le prix du m 3 d'eau vendu, 

la délibération du Conseil Municipal ou du Syndicat décidant la 
réalisation des travaux, 

le rapport annuel sur le prix et la qualité des services publics de l'eau 
potable et de l'assainissement en référence au décret n ° 95-635 du 6 mai 
1995. 

Les décisions d'attribution des erédits sont prises par la Comnnssion 
Permanente du Conseil Général. 

Un arrêté attributiï de M. le Président du Conseil Général précisant les 
conditions d'attribution est adressé au maître d'ouvrage après production des 
pièces suivantes : 

~avaux sur factures : devis estimatif approuvé, 

travaux sur marcbés : acte d'engagement et détail quantitatif. 

Tout changement d'affectation de la participation du Département sans accord 
de ce dernier en entraînera l'annulation. 

Les crédits attribués à des opérations qui n'auront pas démarré dans le délai de 
1 an après la date d'attribution punrront faire l'objet d'une réaffectation par la 
Commission Permanente après un nouvel examen des dossiers. 

30 % de h participation peut être perçu sur la production de l 'acte administratif 
ordonnant le conmaencement des travaux. 

Des acomptes peuvent être perçus au fur et à mesure de l'avancement des 
travaux sur production des factures correspundantes jusqu'à concurrence de 75 
% du montant de la subvention, y compris les 30 % versés à la production de 
l 'acte admiuistratif visé à l'article précédent. 

Le nombre maxirmun de ces acomptes est fixé à trois. 
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Art ic le  I 0  - 

Ar t ic le  11 - 

Ar t ic le  12 - 

REGLEMENTS 
Equipement Rural 

Le solde est versé au prorata du montant des travaux exécutés dans la limite de 
la participation, avec production du décompte définitif ou des factures 
justificatives et du procès-verbal de réception des travaux. 

Les ouvrages de pompage, de transfert et de traitement devront faire l'objet 
d 'un procès-verbal d'essai permettant de vérifier 1es clauses contractuelles des 
marchés. 

Le contr61e de l'exécution des travaux est effectué par les services du Conseil 
Général et les propositions de paiement sont soumises à la signature de M. le 
Président du Conseil Général. 

AIDE AUX TRAVAUX D'ASSAINISSEMENT DES 
COMMUNES RURALES ET URBAINES 

Art ic le  1 er- 

Les travaux d'assainissement des corm'nunes rurales ou de leurs syndicats et des 
communes urbaines dont la population est inférieure à 15 000 habitants peuvent 
donner lieu dans le eadre de la politique définie en la matière par le Conseil 
Général, à participation financière du Département. 

Ar t ic le  2 - 

Les divers taux de subvention sont les suivants et calculés sur les montants hors 
taxes : 

Etudes pour les diagnostics 
de réseaux et les 
schémas directeurs 
Travaux pour la réhabilitation 
ou la restructuration des 
réseaux, après réalisation 
d'une étude de diagnostic, 
Extensions de réseaux et 
)ostes de relèvement 

Ouvrages de traitement 

Matériel de stockage et 
d 'épandage des boues des 
stations d'épuration, hors 
traction 

Travaux de tsaitement des 
matières de vidanges 

Communes rurales 
< 3500 Hab 

Régies 
3 5 %  

20 % 

25 % 

3 5 %  

35 % 

35 % 

Communes rurales 
> 3500 Hab 

Afferrnages Régies 
35 % 30 % 

10 % 15 % 

15% 2 0 %  

25 % 30 % 

25 % 30 % 

25 % 35 % 

Communes urbaines 
<15000 Hab 

Afferrnages 

30 % 

10% 

10% 

20 % 

20 % 

25 % 35 % 

Régies Affermages 

I 0 %  10% 

15% 10% 

15% 10% 

15% 10% 

15% 10% 

25 % 

• Certaines configurations géographiques sont favorables à l'intersonnexion des 
colleetivités. 
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E q u i p e m e n t  R u r a l  

Art ic le  3 - 

Ar t i c le  4 - 

Ar t ic le  5 - 

Ar t ic le  6 - 

Ar t ic le  7 - 

Ar t ic le  8 - 

Dans le cas où il est démontré, lors de l'étude préliminaire, tant d'un point de 
vue qualitatif que financier (investissement, fonctionnement) que le 
raccordement d'une commune à une station d'épuration voisine est préférable à 
la construction de sa propre unité de traitement, l'aide du Département 
concernant le réseau assurant rinterconuexion est majoré de 10 %. 

Le montant des travaux s'entend hors divers, imprévus et honoraires. 

Les travaux relatifs à l'assainissement et aux traitements des eaux non 
domestiques (à caractère industriel et communal), ne relèvent pas du présent 
réglement et seront exammés au cas par cas au vu des conventions 
d'assainissement intervenant entre la collectivité et l'industriel et des aides 
départementales prévues par ailleurs. 

Le dossier de demande de participation doit être adressè à M. le Prèsident du 
Conseil Général et doit comprendre : 

• un échéancier des procédures et de réalisation des travaux, 
• un descriptif technique de l'opération, 
• un devis estimatif des travaux, 
• le plan de financement du projet précisant en particuiier sa répercussion sur le 
prix du m3 d'eau vendu. 
• la délibération du Conseil Municipal ou Syndical décidant la réalisation des 
travaux, 
• le rapport annuel sur le prix et la qualité des services publics de l'eau potable 
et de l'assainissement en référence au décret n ° 95-635 du 6 mai 1995• 
• les conditions particuli~'es avec les abonnés non domestiques (industriels...) 
pour le financement de la part leur incombant dans la réalisation des ouvrages. 

Dans le cas d'une première réalisation d'ouvrages collectifs, la collectivité devra 
présenter une étude comparative des différentes techniques d'assainissement 
permetmut d'obtenir un coût par équivalent habitant ou par branchement 
présentant Ie meilleur rapport qualité-prix. 

Les décidons d'attribution des crédits sont prises par la Cormnission 
Permanente du Conseil OEn~rai 

Un arrêté ath-ibutif de Monsieur le Président du Conseil Général précisant les 
conditions d'attribution est adressé au marre d'ouvrage après production des 
pièces suivantes : 

• travaux sur factures : devis estimatif approuvé, 
• travaux sur marchés : acte d'engagement et détail quantitatif. 

Tout changement d'affectation de la participation du Département sans accord 
de ce dernier enú'ainera l'annulation de celle-ci. 

Les erédits attribuès à des op~rotions qui n'auront pas démarré dans le délai de 
1 an aprè~ la date d'atlribution pourront faire l'objet d'une réaffectation par la 
Commission Permanente après un nouvel examen des dossiers. 
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A r t i c l e  9 - 

Art ic le  I 0  - 

Ar t i c l e  11 - 

Ar t i c l e  12 - 

Ar t i c l e  13 - 

Ar t i c l e  14 - 

REGLEMENTS 
Equipement Rural 

30 % de la participation peut être perçu sur production de raete administratif 
ordonnant le commencement des travaux. 

Des acomptes peuvent être perçns au fur et à masure de l'avancement des 
travaux sur production des factures correspondantes jusqu'à concurrence de 75 
% du montant de la subvention, y compris les 30 % versés à la production de 
l'acte admimstratif vis~ à l'article précédent. 

Le nombre maximum de ces acomptes est fixé à trois. 

Le solde est versé au prorata du montant des travaux exécutés dans h limite de 
la participation après production du décompte général défmitif et du procès- 
verbal de réception des travaux. 

Dans le cadre des études de diagnostics de réseaux et de schémas directeurs, 
ainsi que des études d'infiltration, le maître d'ouvrage destinataire de la 
subvention procédera à la création d'un comité de suivi de l'étude dans lesquels 
seront aasueiés les services techniques du Département et les représentants de 
l'Agence de Bassin Adunr-Garomle. 

Les conlrôles des travaux préalables à leur réception sont réalisés 
conformément à h « Charte de Qualité des Réseaux Cormïaunaux » définie par 
l 'Agence de l 'Eau Adour Garunne et les co-signataires de la dite charte. Le 
solde de la subvention (25 %) ne pourra être versé que sur présentation d'ane 
attestation du maitre d'ouvrage ou du marre d'oeuvre certifiant la réalisation 
des eontrôles sus-eités et h fourniture des plans de récolement. 

En outre, les ouvrages de pompage et de Waitement devront faire l'objet d'un 
procès-vcrbal d'essai permettant de vérifier les clauses contractuelles des 
marchés. 

Le contr6le de l'exécution des travaux est effectué par les Services du Conseil 
Général et les propositions de paiement sont soumises à la signature de M. le 
Président du Conseil Général. 

AIDE POUR LE TRAITEMENT ET LA COLLECTE DES 
DECHETS MENAGERS ET ASSIMILES 

A r t i c l e  1 e r  - 

Art ic le  2 - 

Une aide du Dëpartemunt est accordée aux colmmmes ou à leurs syndicats pour 
la collecte ou le traitement des déchets ménagers et assimilés. 

Pour ouvrir droit à l'attribution de cette aide, le projet de la collectivité devra 
s'insérer dans le plan départemuntal d'éliruination des déchets ménagers et 
assimilés 
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R E G L E M E N T S  

E q u i p e m e n t  R u r a l  

A r t i c l e  3 - 

Le dossier de demande de subvention doit être adressé à M. le Président  du 
Conseil  Général ,  avant le 31 octobre et doit comprendre : 

• les autorisations administratives de réal iser  l 'opération, 

• un échéancier  des procédures et de réalisat ion des travaux, 

• un plan de  situation précis des travaux, 

• un descript i f  technique de l 'opération, faisant apparaître le nom et  l 'adresse du 
maître d 'oeuvre,  qui devra être qualif ié pour des opérations nécessi tant  la  
passat ien dkm marché, 

• un  devis es t imat i f  des travaux,  

• le  p lan  de financement, 

• la  dé l~éra t ion  du Conseil  Municipal  ou Syndical décidant la réal isa t ion des 
travaux. 

• le  rapport  annuel  sur le pr ix  et la  qualité du service public d ' é l imina t iun  des 
déchets. 

A r t i c l e  4 - C o l l e c t e  

Les taux de subvention, applicables au coût hors taxes des investissements sont 
les suivants : 
• collecte traditionnelle ................................................................................ 2 0 %  
• collecte sélect ive des matériaux recyclables 

(au moins 3 matériaux récupérés)  ............................................................. 4 0 %  
• collecte séparée des fermentescibl is  et compostage individuel .................. 4 0 %  
• aménagement et réal isaùon des déchetteries : 

- infrastructures ...................................................................................... 25% 
- équipement  .......................................................................................... 20% 

• études ......................................................................................................... 20% 

L 'a ide  ne sera attn'buée que dans le cas d ' un  premier investissement. 

Le montant des travaux s 'entend hors divers imprévus et honoraires.  

A r t i c l e  5 - T r a i t e m e n t  

Les taux de subvention, applicables au coût H.T. des investissements sont les 
suivants : 
• traitement des déchets ménagers st assimilés ......................................... 20 % 
• centres de transfert ................................................................................... 35 % 
• aménagement et création des décharges pour gravats 

et inertes prévues dans le cadre du plan départemental d 'é l iminat ion 
des déchets ménagers et assimilés ........................................................... 40  % 

• résorption et  réhabili t ion des décharges : 
-é tudes  .................................................................................................. 30  % 
- t r a v a u x  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  40 % 

• ~rudes relat ives  à l ' implantat ion des C.E.T.  de classe 2 ............................ 80 % 
• Créa6en  de C.E.T.  de classe 2 .................................................................... 40  % 
• co-compostage des boues de stations d 'épurat ion .................................... 30  % 

Le montant des travaux s 'en tend hors divers imprévns et honoraires.  

A r t i c l e  6 - 

Les taux fLxés pourront être réduits de façon à ce que le montant total  des aides 
publiques ne dépasse pas le taux de 80  % et les plafonds définis pa r  I ' A D E M E .  
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Art i c l e  7 - 

A r t i c l e  8 - 

A r t i c l e  9 - 

Art ic le  10 - 

Art i c l e  11 - 

Ar t i c l e  12 - 

Ar t i c l e  13- 

Ar t i c l e  14- 

R E G L E M E N T S  

E q u i p e m e n t  R u r a l  

Les décisions d'attribution des aides sont prises par la Commission Permanente 
du Conseil Général. 

Un arrêté attributif de Monsieur le Président du Conseil Général précisant les 
eonditiom d'attribution est adressé au maîlre d'ouvrage après production des 
pièces suivantes : 

• travaux sur factures : devis estimatif approuve, 

• travaux sur marches : acte d'engagement et détail quantitatif 

Tout changement d'affectation de la participation du Département sans accord 
de ce dernier en entraînera l'annulation. 

Les crédits atlribués à des opérations qui n'auront pas démarré au 30 septembre 
pourront faire l'objet dhme réaffeetation par la Commission Permanente après 
un nouvel examen des dossiers. 

30 % de la participation peut être perçu sur production de l'acte administratif 
ordonnant le commencement des travaux. 

Des acomptes peuvent être perças au fur et à mesure de l'avancement des 
travaux sur production des factures correspondantes jusqu'à concurrence de 
75 % du montant de la subvention, y compris les 30 % versés à la production 
de l'acte administratif ordonnant le counaaencement des travaux. 

Le nombre maxinmm de ces acomptes est fixé à cinq. 

Le solde est versé au prorata du montant des travaux exécutés dans la limite de 
la participation, après production du décompte définirif ou des factures 
justificatives et du procès-verbal de réception des travaux. 

Le contrôle de l'exécution des travaux est effectué par les Services du Conseil 
Général. 

FONDS D'AIDE POUR L'ACCÈS AUX RÉSEAUX À HAUT 
DÉBIT 

Art ic Ie  1 =r - O b j e t  

L'aide départementale pour l'accès aux réseaux à haut débit est destinée à 
favoriser le développement de la capillarité des réseaux à haut débit dans la 
continuité des actions départementales. 

Il est créé à cet effet un Fonds départemental d'aide pour l'accès aux réseaux à 
haut débit. 
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REGLEMENTS 
Equipement Rural 

A r t i c l e  2 - D i s p o s i t i o n s  g é n é r a l e s  

Pour être éligible au Fonds, la Maîtrise d'ouvrage doit être portée par l'une des 
structures suivantes : 

- Communes, 

- Établissements publics de coopération intercormnuunle, 

- Soci~tés d'ècunomie mixte agissant par del~gution d'un établissement 
public de coopération intercommunale, 

- Syndicats m~xtes ouverts. 

A r t i c l e  3 - M o d a l i t é s  d ' i n t e r v e n t i o n  

Le Fonds peut intervenir, dans le respect de la législation en vigueur, pour la 
réalisation d'une infrastructure de boucle locale, ou bien, pour la mise en place 
d'une desserte locale de télécommunication à haut débit : 

11 Pour la réalisation d'une infrastructure de boucle  locale. 

Avant de présenter son projet d'i~frastractare au Département, le maître 
d'ouvrage doit mettre en place un comité de pilotage dédié au projet, auquel 
participe le Conseil général. 

Pour être éligible, le projet doit : 

Faire l'objet d'une convention associant les services publics présents sur le 
territoire considéré (services de l'État, antennes des services du Conseil 
général, service public de l'emploi, services cotra'mmaux et 
iatercommanaux, ateliers multiservices informatiques, etc.) ; 

Réaliser un site Imemet  portail d'informations pour les usagers décrivant 
précisément, 

• dans la phase de réalisation, le projet (calendrier, budget, 
cartographie, avancement des travaux...), donnant la liste des 
services publics partenaires ou associés avec, le cas échéant, un 
lien vers leurs sites Interner, 

• et offrant à terme, un accès commun à leurs services en ligne ; 

- Inclure des points d'accès publics à l'infrastructure de boucle locale 
(bornes, espaces publics ...). 

Seules les dépenses d'investissement sont prises en compte, à l'exclusion des 
frais d'étude et des frais de fonctionnement de l'infrastructure. Le taux d'aide 
départemuntale est de 30 % maxirmtm du total des participations publiques, le 
montant de la participation départementale étant plafonné à 90 000 ~. 

2/ Pour la mise en place d'une desserte locale en services de  
télécommunications à haut  débit au profit des usagers, grand public et/ou 
entreprises, par achat ou location de services de télécomrmmications, par 
investissement direct du maïtre d'ouvrage ou par délégalion de service public. 

Pour être éligible, le projet doit : 

- Concerner une zone non desservie par des services de télécommunications 
à haut débit quelle qu'en soit la technique ; 

- Concerner une zone pour laquelle n'erdste pas de projet d'ouverture de 
services d'initiative privée. 
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REGLEMENTS 
Equipement Rural 

La dépense subventionnable est plafonnée à 110000~ HT. Le taux de 
participation départementale est de 30 % maximum. Seuls les dépenses 
d'investissement, de fonctionnement ou le prix des services acquis la première 
année sont pris en compte, à l'exclusion de tons frais d'~rodes et infrastruetares. 

Ar t ic le  4 - D é p ô t  d e s  d o s s i e r s  

Les demandes de subventions sont adressées à Monsieur le Président du 
Conseil général des Landes. 

Elles comprennent notanmaent : 

- La délibération du maîlre d'ouvrage approuvant l'opération et précisant 
son financement prévisionnel ; 

- Le cas échéant le procès-verbal de la séance inaugurale du comité de 
pilotage du projet ; 

- Une note de présentation de l'op~ration qui met en particulier en 
évidence : 

• Pour les infrastructures : le dimensionnement de la bande passante 
disponible et utilisée, la liste des services publics, des zones 
d'activités et des enlreprises desservies et leurs besoins ; 

• Pour les services : la pérennité, sur un horizon d'au moins cinq ans, 
du service offert à la population (cofit de fonctionnement, recettes 
ou économies attendues, nombre d'usagers potentiels, tarifs, équipe 
dédiée au projet, actions menées dans le domaine des usages...) ; 

- Les éléments techniques et de procédure (architecture technique, cahier 
des charges...). 

A r t i c l e  5 - D é c i s i o n  

Les demandes sont examinées pour avis par la Commission des nouvelles 
technologies du Conseil général et sont sournlses à la Commission permanente 
du Conseil général aux fins de décision atttibutive, dans la limite de Ia dotation 
du Fonds. 

A r t i c l e  6 - V e r s e m e n t  d e  l a  s u b v e n t i o n  

La subvention est versée au maître d'ouvrage sur présentation de factures 
acquittées. 

REPARTITION DU PRODUIT DES AMENDES DE POLICE 

Art ic le  l ' r - O b j e t  

Le produit du relèvement des amendes de police est réparti annuaUement par le 
Conseil Général en vue de participer au financement des projets défmis à 
l'articles R 2334 - 12 du Code Général des Collectivités Territoriales, à savoir : 

1) - Pour les transports en corrnnan : 

a) Améuagements et équipernents améliorant la sécurité des usagers, 
l'accueil du public, l'accès aux réseaux, les liaisons entre réseaux et 
avec les autres modes de transport 

b) Améuagements de voirie, équipements destinés à une meilleure 
exploitation des réseaux 

c) Equipements assurant l'information des usagers, l'évaluation du trafic 
et le contrôle des titres de transport 
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REGLEMENTS 
Equipement Rural 

2) - Pour la circulation routière : 

a) Etude et mise en œuvre de plans de circulation 

b) Création de parcs de stationnement 

c) Installation et développement de signaux lumineux et de la 
signalisation horizontale 

d) Aménagement de carrefours 

e) Différenciation du trafic 

f) Travaux commandés par les exigences de la sécurité routière 

A r t i c l e  2 - M o d a l i t é s  f i n a n c i è r e s  

2.1 - Le montant subventiounable, est égal au montant H.T. des ~avaux éligibles 
dans la limite d'un plafond de 50 000 E. 

2.2 - Le montant de subvention est égal à 35 % du montant subventiounable. 

Ar t i c le  3 - C o m p o s i t i o n  d u  d o s s i e r  

Le dossier doit comprendre : 

- le prograna'ne du projet ou une notice décrivant les objectifs recherchés 

- les plans et pièces graphiques nécessaires à la compréhension du projet 

- une estimation des cofits 

- un projet de montage financier 

Ar t i c le  4 - Décis ion  a t t r ibu t ive  

La subvention, forfaitaire, est attribuée par arrêté préfectoral sur proposition de 
la Commission Permanente du Conseil Général. 

Ar t i c l e  5 - M o d a l i t é s  d e  ver semen t  

La subvention est versée par le Préfet, au vu d'une déh'bération de la collectivité 
MaîlTe d'Ouvrage. 

SUBVENTIONS SPECIFIQUES AUX VOIES COMMU- 
NALES DE RATTACHEMENT AU RESEAU DEPARTE- 
MENTAL LIMITEES AUX COMMUNES DONT LE 
CENTRE BOURG N'EST PAS DESSERVI PAR CE 
RESEAU 

- limitation de l'aide octroyée aux travaux ci-après : 

• renouvellement de la couche de roulement en enduit superficiel 
• reprises poncmelles de corps de chaussée (purges) 
• reprotilage préalable de la chaussée si nécessaire 
• réglage des accotements et reprofilage des fossés 
• gros OEtreti¢n des ouviages d'assainissement sous chanaste 
• équipements de sécurité 

- attribution par la Commission Permanente de subventions spécifiques 
calculées au taux de 50 % du cofit HT des travaux. 
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ENVIRONNEMENT 
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R E G L E M E N T S  

Environnement 

AIDE A LA PROTECTION DES MILIEUX NATURELS 
Art ic le  l e r  : 

Une subvention du Département est susceptible d'êtze octroyée poux les 
op&ations visant à raequisition, la protection et à l'ouverture au public des 
milieux naturels. 

T i t r e  I - E t u d e s  

Art ic le  2 : 

Sont subventionnables, les communes et les établissements publics de 
coopération, pour les études préalables à la réalisation d'un projet du protection 
et d'améuagemcnt d'un milieu naturel. 

Le taux maximum de subvention est égal à 50 % du montant H.T. des études. 
Le taux cmnulé de subvention, toutes origines confondues, est plafonné à 80 % 
du montant H.T. des études. 

Dans le cas où les éludes ne sont pas éligibles au fonds de compensation de la 
T.V.A., la dépense subventionnablc est égale au mentant T.T.C des études. 

Art ic le  3 : 

Sont subventionnables les etablissements publics de coopération pour les 
études préalables à la réalisation d'un projet intercon~nunal de développement 
durable lié à l'environnement. 

Le cahier des charges de ces dtudes abordera au minJnmm les points suivants : 

- réalisation d'un diagnostic envLronnc'mcntal ; 

- définition d'axes prioritaires d'intervention ; 

- élaboration dkm programme d'action ; 

- déternùnation d'un échéancier de réalisation ; 

- évaluation du financement des actions. 

Le taux maximum de subvention est égal à 50 % du montant H.T. des études ct 
le montant de la subvention départementale est plafonné à 11 500 E. 

Dans le cas où les études ne sont pas éligiblcs au fonds de compensation de la 
T.V.A, la dépense subventionnable est égale au montant T.T.C des études. 

Art ic le  4 : 

La demande de subvention comprenant : 

- un dossier de présentation précisant les objectifs poursuivis; 

- une délibération de l'instance compétente mentionnant le plan prévisionnel de 
fmancemoEt ; 

- la composition du comité de pilotage de l'étude ; 

devra éoee adressée à Monsieur le Président du Conseil G-dnéral. 

Ar t i c l e  5 : 

La dcrnande de subvention sera soumise aux fins de décision atm'bufive à la 
Commission Permanente et un arrêté attributif de subvention sera pris en 
application de cette décision. 
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R E G L E M E N T S  

E n v i r o n n e m e n t  

Dans lïaypothèse où l'op~ration n'aurait pas fait l'objet d'un commencement 
d'exécution dans un délai de 6 mois à compter de la date de l'arrêté attributif, un 
arrêté annulant la subvention sera pris après information de la Cormmssiun 
Permanente. 

A r t i c l e  6 : 

Le versement de la subvention interviendra sur production du plan de 
financement définitif de l'op~ration vis~ par le comptable public et au prorata 
des dépenses effectivement réalisées. 

50 % de la subvention pourront être perçus sur production de l'acte 
administratif ordonnant le commencement des travaux. 

Le Département se réserve le droit de demander au bénéficiaire de fournir : 

- une copie des jnstitïcalifs d'engagement des autres partenaires financiers 
figurant sur le plan de financement défmitif;  

- une copie des factures justificatives du total des dépenses. 

T i t r e  H -  A c q u i s i t i o n  d e  m i l i e u x  na tu re l s  

Ar t i c l e  7 : 

Sont subventionnables les acquisitions de terrains, effectaées par le 
Conservatoire de l'Espace LittoraI et des Rivages Lacustres, les cormïannes et 
les établissements publics de eoopération : 

- dans l'exercice du droit de préemption au titre des espaces naturels sensibles ; 

- pour les milieux naturels de grande valeur pa~imouiale. 

Dans ce dernier eus, la valeur patrimoniale sera évaluée sur la base des critères 
de rareté et de vulnérabilité des espèces et des milieux ~présentés sur le site. 
Pour les acquisitions portant sur des propriétés insécables dont une partie 
seulement présente une grande valeur patrimoniale, c'est cette dernière partie 
qui servira à évaluer l'intérêt de la propriété. 

Le taux maximum de subvention est égal à 25 % du montant des acquisitions. 
Les terrains, acquis par les communes et les établissements publics de 
coopération, devront selon le cas : 

- bénéficier d'un classement en zone NI)  dans le Plan d'Occupation des Sols de 
la commune concernée ; ce classement ne devant pas être modifié a posteriori ; 

- être ouverts au public sauf exception justifiée pur la fragilité des milieux 
naturels ; 

- bénéficier d'aménagements, en vue de leur ouverture au public, qui soient 
compatibles avec la sauvegarde des sites, des milieux naturels et des paysages ; 

- faire l 'objet d 'un plan de gestion garantissant le maintien et éventoellement la 
restauration des milieux naturels de grande valeur patrimoniale. 

Les boisements significmifs existants sur ces terrains devront faire l'objet d'un 
classement en Espaces Boisés Classés. 

A r t i c l e  8 : 

Sont subventionnables les acquisitions de sentiers, effectuécs pur les conmannes 
et les établissements publics de coopéxation, et permettant la mise en oeuvre du 
Plan Départemental des Itin6raires de Randonnée. 

Le taux maximum de subvention est égal à 50 % du montant des acquisitions. 
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R E G L E M E N T S  

E n v i r o n n e m e n t  

Art ic le  9 : 

La demande de subvention comprenant : 

- un dossier de présentation composé, notanmaent, d'un plan de situation, d'un 
plan parcellaire, d'un descriptif détaillé des potentialités écologiques du site, 
d'un descriptif sommaire du projet d'aménagement, des modalités d'entretien et 
des modalités d'ouverture au public ; 

- une délibération de l'instance compétente mentionnant le plan prévisionnel de 
financement ; 

devra être adressée à Monsieur le Président du Conseil général. 

Ar t ic le  10 : 

La demande de subvention sera soumise aux fins de décision atwibutive à la 
Comanission Permanente et un arrêté attributif de subvention sera pris en 
application de cette décision. 

Dans lqaypothèse où l'op~ration n'aurait pas fait l'objet d'un commencement 
d'exécution dans un délai de 6 mois à compter de la date de l'arrêt~ attributif, un 
arrêté annulant la subvention sera pris après information de la Corranission 
Permanente. 

Ar t ic le  11 : 

Le versement de la subvention interviendra sur production du plan de 
financement définitif de l'opération vis~ par le comptable public et au prorata 
des dépenses effectivement réalisées. 

Le Département se réserve le droit de demander au bénéficiaire de fournir : 

- une copie des justifinatifs d'engagement des autres partenaires financiers 
figurant sur le plan de financement définitif; 

- une copie des factures justificatives du total des dépenses. 

T i t r e  H I  - A m é n a g e m e n t  e t  e n t r e t i e n  des m i l i e u x  n a t u r e l s  

A r t i c l e  1 2  : 

Sont subventiounables les travaux d'aménagement et d'entretien des espaces 
naturels, boisés ou non, réalisés par les communes ou leurs établissements 
publics de coopération : 

- leur appartenant et ouverts au public ; 

- appartenant au Conservatoire du Littorai et des R.ivages Lacustres et faisant 
l 'objet d'une convention de gestion avec une commune ou un établissement 
public de enopérstion. 

Le taux maximum de subvention est égal à 30 % du montant H.T. des travaux. 
Le taux cumulé de subvention est plafonné, toutes origines confondues à 80 % 
du montant H.T. des travaux. 

Dans le cas où les travaux ne sont pas éligibles au fonds de compensation de la 
T.V.A., la dépense subventionnable est égaie au montant T.T.C. des travaux. 
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A r t i c l e  13  : 

Art i c l e  14 : 

Ar t i c l e  15 : 

La demande de subvention comprenant : 

- un dossier de présentation composé, notamment d'un plan de situation, d'un 
plan parcellaire, d'un descriptif détaillé des travaux, d'une analyse de l'impact 
des travaux sur le milieu, des modalités d'entretien et des modalités d'ouverture 
au public ; 

- une délibération de l'instance compétente mentionnant le plan prévisionnel de 
financement ; 

devra être adressée à Monsieur le Président du Conseil Général. 

La demande de subvention sera soumise aux fins de décision attributive à la 
Commission Permanente et un arrêté attributif de subvention sera pris en 
application de cette décision. 

Dans rhypothèse où l'op~ration n'aurait pas fait l'objet dkm c o n c e r n e n t  
d'exécution dans un délai de 6 mois à compter de la date de l'arrêté attributif, un 
arrêté annulant la subvention sera pris après information de h Commission 
Permanente. 

Le versement de la subvention interviendra sur production du plan de 
financement définitif de l'opération vis~ par le comptable public et au prorata 
des dépenses effectivement réalisées. 

50 % de la subvention pourront être perçus sur production de l'acte 
adminisUatif ordonnant le commencement des travaux. 

Le Département se réserve le droit de demander au bénéficiaire de fournir : 

- une copie des justificatifs d'engagement des autres partenaires financiers 
figurant sur le plan de financement définiùf; 

- une copie des factures justificatives du total des dépenses. 

AIDE A LA RESTAURATION ET A L'ENTRETIEN 
DES COURS D'EAU 

Art ic le  l e r  : 

Une subvention du Département est susceptible d'être octroyée aux communes 
et aux établissements publies de coopération pour les éludes et les travaux 
visant à la restauration et à l'entretien des cours d'eau. 

T i t r e  I - P r o j e t  d e  r i v i è r e  

Art ic le  2 : 

Sont subventionnables les études de d~ finition d'un projet global de restauration 
et d'entretien des cours d'eau. 
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Art i c l e  3 : 

A r t i c l e  4 : 

Art i c l e  5 : 

Ar t i c l e  6 : 

A r t i c l e  7 : 

Le projet global devra : 

- aborder l'ensemble des composantes hydranliques, faunistiques et floristiques 
de la rivière, 

- concerner l'ensemble du cours d'eau, 

- aboutir à un projet opérationnel. 

Sont éhg~les les communes et les établissements publics de coopération dès 
lors que le cours d'eau concerné est intégralement compris dans les limites 
administratives de la structure maïtre d'ouvrage. 

Délégation est donnée à la Commission Permanente pour subventionner, de 
mamère exceptionnelle, des communes on des étabhssements publics de 
coopération ne respoetant pas les termes du ler alinéa du présent article. 

Le taux maximum de subvention est égal à 25 % du montant H.T. de l'étude. 
Le taux cumulé de subvention, toutes origines confondues, est plafonné à 80 % 
du montant H.T. de l'étude. 

La demande de subvention comprenant : 

- un dossier de présentation précisant les objectifs poursuivis, 

- une dëlibération de l'instance compétente mentionnant le plan prévisionnel de 
financement, 

- la composition du comité de pilotage de l'étude, 

devra être adressée à Monsieur le Président du Conseil Général. 

La demande de subvention sera soumise aux fins de décision attributive à la 
Commission Permanente et un arrëté attributif de subvention sera pris en 
application de cette décision. 

Dans rhypothèse où l'op~ration n'aurait pas fait l'objet d'un commencement 
d'exécution dans un délai de 6 mois à compter de la date de l'arrêté atlributif, un 
arrêté annulant la subvention sera pris après information de la Commission 
Permanente. 

Le versement de la subvention interviendra sur production du plan de 
financement définitif de l'op~ration vis~ par l e  comptable public et au prorata 
des dépenses effectivement réalisées. 

5 0 %  de la subvention pourront être versés sur production de l'acte 
administratif ordonnant le commencement dt l'opération. 

Le Département se réserve le droit de demander au bénéficiaire de fourrer : 

- une copie des jnstiflcafifs d'engagement des autres partenaires financiers 
figurant sur le plan de financement définitif; 

- une copie des factures jnstificatives du total des dépenses. 
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T i t r e  H - R e s t a u r a t i o n  d e s  r i v i è r e s  

A r t i c l e  8 : 

Pour les travaux de restauration, les rivières sont classées selon la typologie 
suivante : 

- Iivières hors classe : l'Adour, le Gave de Pau, le Gave d'Oloron, les Gaves 
Réunis, la Bidouze. 

- rivières de lère classe : le Bez d'Arengosse, la Grande Layre, la Petite Leyre, 
le Bez, le Geloux, l'Estrigon, la Midouze, rEstampon, la Gouaneyre, la Douze, 
l'Eseource, rOnesse, la Paille, le Vignaeq, le Mageseq, le Nasseys, le Suzan, le 
Courant de Sainte Eulalie, le Courant de Mimizan, le Courant de Confis, le 
Courant de Soustons. 

- rivières de 2ème classe : le Bahns, le Laudon, le Gabas, le Louts, le Luy de 
France, le Luy du Béam, les Luys Réunis, le Midou, les ruisseaux du Parabère 
et du Baron, le canal transaquitain ou canal du littoral des Landes, la 
Gouaougue. 

- rivières de 3ème classe : le Bas, le Basseeq, Ie Ludon, le Bronssean, les 
Arrigam, le Laurier, le Bos, le Cantdoup. 

- rivières de 4ème classe : le Boudigan, le Luzou, le Retjons, le Bouter,  
l'Aygas, l'Anguiflère, la Palibe, le Norton. 

Délégation est donnée à la Cozmnission Permanente afin de compléter ou 
modifier la typologie des eouls d'eau. 

A r t i c l e  9 : 

Pour les rivières hors classe, sont subventionnables : 

• les travaux de gestion de la végétation rivulaire au taux maximum de : 

- 35 % pour les travaux situés en zone maritime (aval du pont d 'Ur t ) ,  

- 30 % pour les travaux situés hors zone maritime (amont du pont d'Urt). 

• les travaux de maintien de l'équilibre dynamique du cours d'eau et de 
protection des berges au taux maximum de : 

- 70 % pour les travaux situés en zone maritime (aval du pont d'Urt), 

- 65 % pour les travaux situés hors zone maritime (amont du pont d'Urt). 

La dépense subventionnable est égale au montant H.T. des travaux. Dans le cas 
où les travaux ne sont pas élig~les au fond de compensation de la T.V.A., la 
dépense subventiomaable est égale au montant T.T.C. des travaux. 

Ar t i c l e  10 : 

Pour les rivières de lère classe, sont subventionnables tes travaux de gestion de 
la végétation rivulaire, de maintien de réquih'bre dynanuque du cours d'eau et 
de protection des berges au taux maxtrmma de 30 %. 

La dépense subventionnable est égale au montant H.T. des travaux. Dans le cas 
où les travaux ne sont pas éligibles au fond de compensation de la T.V.A., la 
dépense subventionnable est égale au montant T.T.C. des travaux. 

Ar t i c l e  11 : 

Pour les rivières de 2ème classe, sont subvenfionnables les travaux de gestion 
de la végétation rivulaire, de maintien de l'équilibre dynamique du cours d'eau 
et de protection d'infrastructures au taux maximum de 30 %. 
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A r t i c l e  1 2  : 

A r t i c l e  1 3  : 

Art ic le  14 : 

Ar t i c l e  15 : 

Sont également subventionnubles, les travaux de protection des terres contre les 
&osions, au taux maximum de 15 %. 

La dépense subventiormable est égale au montant H.T. des travaux. Dans le cas 
où les travaux ne sont pas éligibles au fond de compensation de la T.V.A., la 
dépense subventiounable est égale au montant T.T.C. des travaux. 

Pour les rivières de 3ème classe, sont subventiounables les travaux de gestion 
de la végétation au taux maximum de 20 %. 

La dépense subventionnable est égale au montant H.T. des travaux. Dans le cas 
où les travaux ne sont pas éligibles au fond de compensation de la T.V.A., la 
dépense subventiounuble est égale au montant T.T.C. des travaux. 

Les travaux de restauration, à intervenir sur les rivières de 4ème classe, ne sont 
pas subventiounables en l'absence d'un progranune de résorption des sources de 
pollution arrêtées dans un conoeat pluriaunnsl liant l'ensemble des partenaires 
concemés. 

Dès signature de ce document, les travaux de restauration sont 
subventionnables selon les modalités applicables aux rivières de lère classe. 

Quelle que soit la typologie du cours d'eau, sont éligibles les communes et les 
établissements publics de coopération dès lors que le cours d'eau concerné est 
intégralement compris dans les limites administralives de la structure maître 
d'ouvrage. 

Délégation est donnée à la Commission Permanente pour subventionner, de 
manière exceptionnelle et sous réserve que les travaux concemés soient 
écologiquement cohérents à réchelIe du bassin de la rivière, des communes ou 
des établissements publics de coopération qui ne respecteraient pas les termes 
du ler alinéa du présent article, mais qui s'engageraient dans un délai de deux 
ans à les respecter. 

Dans le cas où cette clause ne serait pas respectée, la Commission Permanente 
pourra faire procéder au reversement de la subvention départementale. 

La demande de subvention comprenant : 

- un dossier technique présentant las objectifs poursuivis, la naturi précise 
(descriptif, devis eslimatif...) des travaux à réaliser sur chaque site, 

- un plan de situation des ~'avaux, 

- un plan détainé des travaux à réaliser, 

- un échëancier des procédures et de réalisation des travaux, 

- les autorisations administratives de réaliser l'opération, 

- une délibération de l'instance compétente mentionnant le plan prévisionnel de 
financement et précisant l'engagement de réaliser l'entretien des portions 
restaurées pendant une durée minimale de 10 ans, 

devra être adressée à Monsieur Ie Président du Conseil Général 

BULLETIN OFFICIEL DU DEPARTEMENT- Conseil Général des Landes - Avril 2004 9 7  



R E G L E M E N T S  

E n v i r o n n e m e n t  

Art ic le  16 : 

La demande de subvention sera soumise aux fins de décision atttibutive à la 
Commission Permanente et ml arrêté attributif de subvention sera pris en 
application de cette décision. 

Dans l'hypothèse où l'opération n'aurait pas fait l'objet d'un commencement 
d'exécution dans un délai de 9 mois à compter de la date de l'arrêté attributif, un 
arrêté annulant la subvention sera pris après information de la Commission 
Permanente. 

Art ic le  17 : 

Le versement de la subvention interviendra sur production du plan de 
financement définitif de l'opération vis~ par le comptable public et au prorata 
des dépenses effectivement réalisées. 

50 % de la subvention pourront être versés sur production de l'acte 
adminisoeatif ordolmant le commencement de l'opération~ 

Le Département se réserve le droit de demander au bénéficiaire de fournir : 

- une copie des justiticatifs d'engagement des autres partenaires financiers 
figurant sur le plan de financement déflnitif; 

- une copie des factures justificatives du total des dépenses. 

T i t r e  l / I  - E n t r e t i e n  des  r i v i è r e s  

Ar t ic le  18 : 

Est subventionnable, l'entretien des cours d'eau pour les portions ayant fait 
l'objet de travaux de restauration. 

A r t i c l e  1 9  : 

Le taux rnaxirnttm de subvention est égal à 30 % du montant T.T.C. des 
travaux. 

Art ic le  20 : 

La demande de subvention comprenant : 

- un dossier de présentation précisant la nature (descriptif, devis,.....) des 
travaux à réaliser, 

- un plan de situation des travaux, 

- une délibération de l'instance compétente mentionnant le plan préviiionnel de 
financement, 

devra être adressée à Monsieur le Président du Conseil Général. 

Ar t ic le  21 : 

La demande de subvention sera soumise aux fins de décision attributive à la 
Commission Permanente et un arrëté attributif de subvention sera pris en 
application de cette décision. 

Ar t ic le  22 : 

Le versement de la subvention interviendra sur production du plan de 
financement définitif de l'op~ration visé par le comptable public et au prorata 
des dépenses effectivement réalisées. 
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Art i c l e  23 : 

5 0 %  de la subvention pourront être versés sur production de l'acte 
administratif ordonnant le commencement de l'opération. 

Le Département se réserve le droit de demander au bénéficiaire de fournir : 

- une copie des jnstificatifs d'engagement des autres partenaires financiers 
figurant sur le plan de financement défimtif; 

- une copie des factures justificatives du total des dépenses. 

Dans l'hypothèse où l'op~ration n'aurait pas fait l'objet d'un commencement 
d'exécution dans un délai de 6 mois à compter de la date de l'arrêté attributif, un 
arrêté annulant la subvention sera pris après information de la Commission 
Permanente. 

Dans rhypothèse où la structure compétente n'assurerait plus ses engagements 
relafifs à la nécessité d'entretenir les portions restant~es, la Commission 
Permanente pourra décider de faire procéder au reversement de l'ensemble des 
subventions départernentales octroyées préeédernment. 

AIDE A LA PRESERVATION DES BARTHES DE L'ADOUR 

A r t i c l e  l e r  : 

Une subvention est octroyée aux communes et aux agriculteurs qui s'engagent à 
développer des pratiques culturales de nature à favoriser la préservation des 
Barthes de l'Adour. 

T i t r e  I -  B a r t h e s  c o m m u n a l e s  

Art i c l e  2 : 

Sont concemées par ces dispositions les communes suivantes : Mécs, Or/st, 
Rivière-Saas-et-Gourby, Saubnsse, Saint-Vuicent-de-PauL Siest, Tercis. 

Sont éligibles les travaux de gestion conservatoire de ces milieux et 
notamment : 

- l e  maintien des parcelles en prairie naturelle et leur exploitation ou leur 
entretien par fauche ou pâture ; 

- le maintien et l'entretien des éléments paysagers uniquement par des moyens 
mécaniques ; 

- l'entretien du réseau hydraulique existant ; 

- la réalisation des opérations de lutte contre h jnssie privilégiant rarrachage. 

Les communes devront, en outre, veiller au maintien dans la Barthe d'un 
chargement en bovins et équias suffisant. 

Ar t i c l e  3 : 

Le montant de la subvention est égal à : 

- 183 6 par hectare pour les parcelles en prairies, propriétés des communes, 
situées dans les limites de la crue de 1952 ; 
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- 9 2  6 par hectare pour les parcelles Qooisements humides, plans d'eau,...) 
autres que les prairies humides, propriétés des communes, situées dans les 
limites de la crue de 1952 ; 

- 92 ~ par hectare pour les parcelles privëes ayant fait l 'objet d'une convention 
passée, en application de l'article L.130-5 du Code de l'urbanisme, entre le 
propriétaire et la cona-ntme sous réserve que cette extension permette de 
conforter la cohérence écologique de l'espace concerné. 

Ar t i c l e  4 : 

La demande de subvention comprenant : 

-un dossier technique présentant les objectifs poursuivis, la nature précise 
(descriptif, devis estimatif...) des travaux à réaliser sur chaque site, 

- un plan des situations des travaux, 

- une délibération de la commune approuvant le programme de travaux, 

devra être adressée à Monsieur le Président du Conseil Général. 

A r t i c l e  5 : 

La demande de subvention sera soumise à la Commission Permanente et un 
arrêté attributif de subvention sera pris en application de cette décision. 

Dans l'hypothèse où l'opération n'aurait pas fait l 'objet d 'un commencement 
d'exécution dans un délai de 9 mois à compter de la date de l'arrêté attributiï, 
un arrêté annulant la subvention sera pris après information de la Commission 
Pemmnente. 

Art ic le  6 : 

Le versement de la subvention interviendra sur production de comptes-rendus 
détaillant les actions réalisées (nature et coût) au fur et à mesure de leur 
réalisation et au prorata des dépenses effectivement réalisées. 

T i t r e  H - B a r t h e s  p r i v é e s  

Art ic le  7 : 

Sont éligibles les parcelles privées en prairies situées dans les limites de la crue 
de 1952 et qui ne sont pas subventiounables dans le cadre d'une Opération 
Locale Agri - Environnement. 

Sont conceruées par ces dispositions les parcelles situées sur les conm'ames 
suivantes : Angnumé, Biaudos, Candresse, Dax, Goos, Gousse, Hengas, Hinx, 
Josse, Mées, Orist, Pey, Pontunx, Port-de-Larme, Préchacq, Rivière-Saas-et- 
Gourby, Saubusse, Saint-Barthélérny, Salnt-Etienne-d'Orthe, Saint-Geours-de- 
Marenme, Saint-Jean-de-Lier, Saint-Jean-de-Marsacq, Saint-Laurent-de-Gosse, 
Saint-Martin-de-Hinx, Saint-Martin-de-Seignaux, Saint*Paul-lès-Dax, Sainte- 
Marie-de-Gosse, Saint-Vincent-de-Paul, Siest, Tercis, Téthieu et Yzosse. 

Ar t i c l e  8 : 

Les bénéficiaires doivent s 'engager à respecter, pendant une durée minimale de 
cinq ans, les contraintes suivantes : 

- maintenir les parcelles en prairie permanente pendant cinq ans ; 

- exploiter et enlretenir la prairie par pâture ; 

- m a i n t e n i r  et enlretenir les éléments paysagers uniquement par des moyens 
mécaniques ; 
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Art i c l e  9 : 

Ar t i c l e  10 : 

- ne pas pratiquer la fertilisation et ne pas utiliser d'herbicides ou de pesticides ; 

- ne pas assainir plus que l'existant et entretenir les fossés existants ; 

- réaliser des opérations de lutte contre la jussie privilégiant l'arrachage. 

Le montant annuel de la subvention est égal à 168 ~ par hectare. L'aide peut 
ëtre octroyée pendant cinq ans. Ne sont éligibles que les éleveurs qui exploitent 
pour leur propre compte les parcelles concemées. 

L'engagement du bénéficiaire fait l 'objet d'une convention avec le 
Département qui comprendra un état annexe précisant la nature et le coût 
prévisionnel des travaux d'entretien qui devront êa'e exécutés mmnellement. 

Le versement de la subvention interviendra sur production d'un compte rendu 
atmuel détaillant les actions réalisées (nature et coût). 

BULLETIN OFFICIEL DU DEPARTEMENT- Conseil Génêral des Landes - Avril 2004 101 



EDUCATION 

BULLETIN OFFICIEL DU DEPARTEMENT- Conseil Gênêral des Landes - Avri l  2004 103 



REGLEMENTS 

Education 

AIDE A LA CONSTRUCTION, LA RESTRUCTURATION 
OU LA RÉHABILITATION DES BATIMENTS SCOLAIRES 
DU PREMIER DEGRE 

A r t i c l e  l e r  - O b j e t  

Une subvention en capital peut être accordée aux communes pour travaux de 
constmctions, restructuration tendant à une adaptation aux normes 
pédagogiques des bâtiments scolaires du premier degré (salles de classe, 
restaurant scolaire ...) ou de smaple réhabilitation. 

Ar t ie le  2 - C h a m p  d ' a p p l i c a t i o n  

Ne sont pas subventionnables, dans ce cadre, les projets dont la dépense 
subventionnable est inférieure au plafond fixé amauellement par l'Assemblée 
Départemeumle pour le FEC. 

Une liste des projets sera établie et examinée par le Conseil Général lors de la 
réunion consacrée au Budget Primitif. 

Priorité est donnée aux projets motivés par : 

- des mesures de carte scolaire (création de classe) 

- la mise en place et le développement des regroupements pédagogiques 
mtercommunaux 

- la mise en sécurité 

- l'amélioration des conditions d'accueil 

Sauf dérogation exceptionnelle accordée par M. 1¢ Président du Conseil 
Général, la décision de subvention doit être préalable à tout commencement des 
travaux. 

A r t i c l e  3 - M o n t a n t  d e  l ' a i d e  

DEPENSE SUBVENTIONNABLE 

La dépense subventionnable est calculée sur la base forfaitaire au nï 2 de 468 E 
appliquée à la surface théorique pondérée. 

Cette dernière est établie en fonction : 

- de la comparaison entre le projet coneerné et le programme pédagogique type 
de rEducation Nationale 

- de l'affectation des coefficients pondérateurs variant en fonction de la nature 
des surfaces consmaites ou aménagées (voir annexe) 

Le montant ainsi obtenu est retenu pour le calcul de la dépense 
subventionnable : 

- dans son intégralité pour une construction neuve 

- pour les 2/3 dans le cas d'une restructuration lourde (reprise intégrale à 
l'exception du gros oeuvre) 

- pour 1/3 dans le cas dhxne simple réhabilitation 

BULLETIN OFFICIEL DU DEPARTEMENT- Consei/ Général des Landes- Avril 2004 1 05 



R E G L E M E N T S  

E d u c a t i o n  

MONTANT DE LA SUBVENTION 

Le taux de base de subvention est fonction de l'importance en nombre 
d'habitants de la commune concemée et s'établit corrane suit : 

NOMBRE D'HABITANTS 

de 1 à 1.000 

de 1.000 à 2.000 

de 2.000 à 5.000 

de 5.000 à 10,000 

au-del/t de 10.000 

MOBILIER 

TAUX DE SUBVENTION SUR DEPENSE 
SUBVENTIONNABLE 

40 % 

35 % 

30% 

25 % 

20% 

Le mobilier scolaire ne peut être subventionné sauf lorsque le projet global 
concerne la création ou le développement d'un regroupement pédagogique 
iaterconmmuaL 

Dans cette hypothèse, il sera subventionné à hauteur de 50 % du montant H.T. 
des acquisitions, 

Ar t i c l e  4 - M o d a l i t é s  de  l ' a ide  

En application de la décision d'octroi, un arrêté attributif de M. le Président du 
Conseil G6n6ral p~cisant les modalités de subvention sera pris. 

A r t i c l e  5 - C o m p o s i t i o n  d u  d o s s i e r  

- Délibération du Conseil Municipal décidant la réalisation des travaux, 
sollicitant l'aide du Département et fixant le plan de financement de l'opération 

- le programme du projet décrivant les objectifs recherches 

- devis descriptifs et estimatifs des travaux 

- plans détuiLlés et sépares : 

• de l'existant 

• des constmctions et aménagements envisagés 
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Construction, restructuration et réhabilitation 
des bâtiments scolaires du premier degré 

Coefficients pondérateurs 

Nature des locaux coefficients 

Salle de classe, salle d'exercice, salle de repos 1.0 

Réserves 0.9 

Stockage 0.9 

Salle à manger 1.2 

Cuisine 1.4 

Circulations 1.0 

Sanitaires élèves, salle de propreté 1.5 

Salie PolyvaloEte (jeux repos) 1.1 

Salie de jeux (maternelle) 1.2 

Hall d'entrée, vestiaire, circulations 1.0 

Préau 0.6 0.7, fermé des 3 côtés 

Chaufferie 1.2 

Sanitaires, vestiaires adultes 1.5 

Bibliothèque, docmnentation, salle de réunion 1.1 

Tisannerie, salle de travail des persotmels de service 1.3 

Atelier 1.1 

Bureau directeur 1.1 

GAPP 1.0 

Infirmerie 1.1 

AIDE A LA REALISATION D'EQUIPEMENTS SPORTIFS A 
L'USAGE PRIORITAIRE DES COLLEGES 

Le présent règlement a pour objet d'aider à la réalisation par les comrcames 
d'équipements adaptés aux besoins spécifiques des collèges : 

• priorité aux équipements couverts, 

• diversité des équipements répondant aux 8 groupes d'activités du 
prograrrmae de l'Education Nationale que l'élève doit aborder durant sa 
scolarité, 

• proximité des équipements pour limiter les temps de déplacements 
(limités si possible à 20 minutes par semaine), 

• locaux annexes adaptés (vestiaires, sanitaires, douches, local de 
rangement de matériel). 

BULLETIN OFFICIEL DU DEPARTEMENT- Conseil Gênêral des Landes - Avril 2004 '1 0 7  



R E G L E M E N T S  

E d u c a t i o n  

Art ic le  l e r  : 

A r t i c l e  2 : 

Art i c l e  3 : 

Ar t i c l e  4 : 

Ar t i c l e  5 : 

Article 6 : 

Une aide départementale en capital peut ëtre accordée à une comrmme ou une 
structure interconmmnale qui réalise et gère un équipement sportif en vue d'une 
utilisation prioritaire et gratuite par un collège dans le cadre de l'enseignement 
de l'éducation physique et sportive et de I'UNSS. Cette aide n 'es t  pas 
cttmulable avec celle accordée dans le cadre du Fonds d'Equipement des 
Conmmnes. 

Soin subventionnables les travaux de construction, de grosses réparations 
(travaux au clos, au couvert, rnisc aux normes, réfection des sols) et 
d'aménagement d'équipcments couverts ainsi que les installations annexes 
d'équipements de plein air Ço~timents abritant : vestiaires, douches, sanitaires et 
local de rangement du matériel du collège) à l'exclusion dus bassins de 
natafiotL 

Pour être subventionusbles, les travaux doivent être réalisés sur un équipement 
localisé à proximité du collège afin que le trajet nécessaire à son utilisation 
laisse un temps de travail suffisant aux élèves et professeurs. 

Les annexes de l'équipement devront comporter : 

- un vestiaire femmes avec douches et sanitaires, 

- un vestiaire hommes avec douches et sanitaires, 

- un local de rangement exclusivement réservé au matériel du collège. 

Le montant de la subvention peut ëtre égal à 40 % du montant H.T. des travaux. 
La dépense subventioanable est plafonnée à 750 000 E. 

Les dossiers de demande à adresser à M. le Président du Conseil Général 
devront comprendre : 

- la délibération de la collectivité maître d'ouvrage, 
- le devis estimatif des travaux, 
- le plan de financement, 
- le descriptif technique de l'op~ration accompagné des plans, 
-une note d'opportunité du principal du collège confirmant l'adaptation des 
équipements envisagés aux besoins pédagogiques de l'établissement, 
- le projet de convention tripartite entre le Département, la collectivité 
propriétaire et le collège établissant les règles de mise à disposition gratuite 
pour ce dernier de l'ensemble des équipements sportifs de la commune. 

La décision attributive est prise par la Commission Permanente du Conseil 
Général qui apprécie la validité des projets et les priotités à donner en fonction 
des crédits disponibles. 
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REGLEMENTS 

Article 7 : 

Art ic le  8 : 

Education 

50% de la subvention pourront être versés sur production de l'ordre de service. 

Le solde sera versé au prorata des travaux effectivement réalisés sur production 
d'un décompte justificatif des dépenses certifiées acquit-tées par le comptable 
public de la collectivité maïtre d'ouvrage. 

A défaut de production des factures dans un délai de deux ans à compter de la 
date d'attribution, un arrëté de retrait de l'octroi de l'aide sera pris après avis 
de la Commission Permanente. 

AIDE AUX PROGRAMMES D'EQUIPEMENT DES 
COLLEGES 

Programmes subventionnables 

Chaque collège peut aunuellemeut proposer un progranmae d'équipement pour 
chacune des catégories suivantes : 

- acquisition ou rénovation de mobilier scolaire courant (hors mobilier 
d'administration, photocopieur, informatique...) ; 

- acquisition ou renouvellement de matériel pédagogique (hors matériel faisant 
l'objet d 'un progrunmae de dotation spécifique du Conseil général et hors 
matériel pédagogique légalemeut à la charge de l'Etat dont la liste est fixée par 
le décret n ° 85-269 du 25 février 1985) ; 

- acquisition de matériel de gestion et d'eutretieu ; 

- ressources documentaires et pédagogiques : logiciels, CD, cédéroms, vidéo, 
livres...à l'exclusion des manuels scolaires dont la charge revient à l'État ; 

- acquisition et renouvellement du matériel informatique pour la pédagogie. 

Dépenses subventionnables 

La dépense subventiounable T.T.C. annuelle est ainsi plafonnée par collège : 

- pour le progranune d'acquisition et de renouvellement du matériel 
informatique pour la pédagogie : 

360 E par division pour les collèges de moins de I0 divisions ; 

300 6 par division au-dessus de 10 pour les collèges de plus de 10 
divisions. 

- pour chacun des autres pro~ammes : 

180 ~ par division pour les collèges de moins de 10 divisions ; 

150 6 par division au-dessus de 10 pour les collèges de plus de 10 
divisions. 

Taux de subvention 

75 % pour les prograrrsnes d'acquisition et de renouvellement du matériel 
informatique pour la pédagogie ; 

60 % pour les opérations de rénovation de mobilier ; 

50 % pour tous les autres types de dépenses. 
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AIDE AUX ATELIERS DE PRATIQUE ARTISTIQUE DANS 
LES COLLEGES 

Art ic le  l e r  : 

Artic le  2 : 

Art ic le  3 : 

Artic le  4 : 

Art ic le  5 : 

Une aide départementale est octroyée aux Colléges pour l'organisation 
d'Ateliers de Pratique Artistique. 

Seront aidés les Ateliers ayant reçu l'agrément du Ministère de l'Education 
Nationale dans les disciplines de la danse, de la nmsique, du théâù'c, des arts 
plastiques et de l'audiovisuel. 

Le montant de l'aide départcmentale est fixé à une somme forfaitaire de 460 E 
par Atelier à laquelle pourra s'ajouter, en fonction de l'importance des projets, 
une aide complémentaire. 

Dans le cas où une aide complémentaire serait ocoeoyée, le total de l'aide 
forfaitaire et de l'aide complémentaire ne pourra pas excéder le total des 
sonmaes pré'vues pour les d610cnscs de foncfiounemcnt de l'Atelier. 

L'aide départementale ne pourra ~tre attribuée qu'à un seul Atelier par 
i sc ip l ine  et par établissement. 

Le dossier de demande devra comprendre : 

- une note précisant le projet : partenaires, objectifs, d~roulement 

- un budget prévisionnel détaillé individualisant pour les dépenses : le coût des 
intervenants ext~rieurs, les autres coûts de fonctiounement et les dépenses 
d'équipement ; et pour les recettes : les recettes propres de l'établissement, les 
subventions demandées aux autres organismes publics (en précisant lesquels). 
Ce budget sera présenté en équil~re en incluant l'aide attendue du Conseil 
Général 

- le compte-randu d'emploi de l'aide octroyée l'année précédente, dans le cas 
d~n renouvellement de demande. 

La demande sera soumise aux fins de décision attfibutive à h Conmàssion 
Permanente du Conseil Général. 
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PRETS D'HONNEUR D'ETUDES 

Art ic le  l e r  : 

Ar t ic le  2 : 

Ar t ic le  3 : 

Ar t ic le  4 : 

Ar t ic le  5 : 

Dans le but de faciliter aux jeunes landais la continuation de leurs études dans 
des établissements d'enseignement de l'État ou reconnus par ce dernier tels 
que : Facultés, Grandes Ecoles, Eeole des Arts et Métiers, Ecoles Spéciales, 
etc..., le départemem leur consentira des avances remboursables ayant le 
caractère de "Prêts dï-Ionneur". 

Cette aide est exclusivement réservée, sans condition de nationalité, aux 
étudiants dont la famille, domiciliée depuis au moins un an dans les Landes, ne 
dispose pas des ressources suffisantes pour subvenir aux frais d'~rudes de leur 
enfant. 

Le candidat devra suivre des études supélieures dans un établissement 
d'enseignement publie, privé reconnu par rEtat (sous contrat d'Association) ou 
ouvrant droit au bénéfice des Bourses Nationales. 

Ne peuvent bénéficier d'un prêt d'honneur : 

• les étudiants corm'nençant ou reprenant des ~rudes, ~gés de plus de 26 ans au 
ler octobre de l'année universitaire concernée 

• les étudrants redoublant l'année d'étades considérée (sauf cas majeur dfiraent 
constaté) 

Toute demande de prêt d'honneur doit être adressée au Président du Conseil 
Général, au plus tard avant le 15 décembre de l'année scolaire en cours. En ce 
qui concerne les scolarités spéciales, les demandes devront être déposées dans 
le mois qui suit la rentrée. Passé ces délais les dossiers seront irrecevables pour 
l'année scolaire concernée. 

Le dossier doit comporter les pièces suivantes : 

1 °) Pour une première demande : 

• une fiche individuelle d'état-civil 

• une déclaration sur l'honneur indiquant la résidence et précisant la date 
d'installation dans le département 

• un extrait du casier judiciaire 

• une copie certifiée conforme des diplômes obtenus 

• le certificat d'inscription dans l'Établissement où sont poursuivies les étades 

• la justificatiun des ressources perçues par la famille durant l'année qui précède 
celle de l'année scolaire pour laquelle le prêt est sollicité 

• la notice de renseignements fournie par le Conseil Général dûment complétée 
et signée 
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Art i c l e  6 : 

Ar t i c l e  7 : 

Ar t i c l e  8 : 

Ar t i c l e  9 : 

2 °) Pour un renouvellement : 

• un extrait du casier judiciaire 

• la justification des ressources perçues par la famille durant rannée qui précède 
celle de l'année scolaire pour laquelle le prêt est sollicité 

• le certificat d'inscription à l'établissement fréquenté 

• la notice de renseignements fournie par le Conseil Général, dûment complétée 
et signée 

Toute demande doit être libellée sur papier libre et écrite de la main du 
candidat. Si ce dernier est mineur, elle doit être co-signée pour caution solidaire 
par le père ou la mère ou le tuteur légal• 

L'appréciation de la situation de chaque étudiant est faite chaque mmée au vu 
du dossier fourni conformément à l'article 5 et contenant toutes précisions utiles 
sur :  

• la situation de la famille 

• les ressources de la famille 

• l'établissement fréquenté 

Le quotient familial est calculé pour les salariés, travailleurs indépendants, 
agriculteurs, sur le dernier revenu maposable connu après abattements divisé 
par le nombre de personnes à charge. Pour les agriculteurs, il sera tenu compte, 
également, de la fiche de revenus agricoles. 

En cas de chef  de famille seul, il sera compté une part supplémentaire. 

Le plafond à ne pas dépasser pour ouvrir droit à un prêt d'honneur d'études est 
revalorisé, chaque année, par l'Assemblée Départementale (9 000 E, pour 
l'année universitaire 2004-2005). 

Le montant de ces prêts consentis sans intérêt est de 1 600 E. 

Le prêt d'honneur s'applique à une année d'évades. Il est renouvelable chaque 
année pendant toute la durée des ètudes sur la demande de l'intéressé, visée 
pour caution solidaire par lhm de ses répondants légaux s'il est mineur. 

Le remboursement a lieu, en cinq amauités ègales. La première intervient la 
deuxième année qui suit la fin ou l'interruption des études. Pour les 
bénéficiaires qui, après la fro ou l'interruption des études, se trouvent dans une 
des situations suivantes : 

- jeune effectuant son Service National 

- bénéficiaire du RMI ou d'un Contrat Emploi Solidarité 

- demandeur d'emploi 

-jeune non rémunéré, reprenant des études 

le délai sera prolongé de la durée de la situation ouvrant droit à ce report. 
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Eduoetion 

Art i c l e  10 : 

Ar t i c l e  11 : 

Artic le  12 : 

Art ic le  13 : 

Art ic le  14 : 

Ar t i c l e  15 : 

A r t i d e  16 : 

La Corennssion Permanente par delégation du Conseil Général a seule qualité 
pour décider de roelroi d'un prêt dqaonneur ou de son renouvellement. La 
décision est notifiée au demandeur. Il appartient à celui-ci de foum~ un 
engagement de rembourser le montant du prêt accordé et ce, préalablement au 
versement du prêt. Cet engagement établi en deux exemplaires, doit être écrit 
tout entier de la main du bénéficiaire et vis~ pour caution solidaire par le père 
ou la mère ou le tuteur légal si le candidat est mineur. 

Par dérogation aux dispositions de l'Article 8 du présent règlement, le 
bénéficiaire de prêts d'honneur pourra ëtre autorisé, sur sa demande, à 
rembourser par anticipation une partie ou la totalité du montant de ses prêts. 

Chaque année, à partir de l'attribution du dernier prët et jusqu'au 
remboursement intégral au Département des avances qui lui auront été 
consenties, le bénéficiaire sera tenu de faire connaître au Président du Conseil 
Général son adresse exacte et son domicile légal. 

En cas de non-paiement d'une ou plusieurs annuités ou de non-respect des 
délais accordes, an titre pour la totalité du prêt restant sera émis. 

Une remise de dette sera accordée de droit aux familles en cas de décès de 
rétudlant ayant bénéfieié de prêts d'honneur d'étades. 

Les cas d'invalidité seront soumis à la Commission Permanente pour renuse de 
dette éventuelle. 

Le présent règlement entrera en vigueur à compter de l'année scolaire 2004- 
2005. 

AIDE COMPLEMENTAIRE AUX ETUDIANTS 
PARTICIPANT AU PROGRAMME EUROPEEN 
"ERASMUS/SOCRATES" 

Art i c l e  l e r  : 

Une aide financière complémentaire peut être accordée aux étudiants inscrits 
dans un établissement d'enseignement supérieur et sélection.nés dans le cadre du 
Progrmrmae européen "Erasmns-So¢rates". 

Art ic le  2 : 

Cette aide départementale sera exclusivement réservée sans condition de 
nationalité aux émdlants dont la famille, domiciliée depuis au moins un an dans 
les Landes, ne dispose pas de ressources suffisantes pour subvenir aux frais 
d'érodes de leurs enfants dans le pays européen d'accueil 
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Art ic le  3 : 

Ar t ic le  4 : 

Art ic le  5 : 

Ar t ic le  6 : 

Ar t ic le  7 : 

A r t i c l e  8 : 

L'appréeiatinn de la situation de chaque demandeur se fera au vu d'un dossier 
comportant : 

• une fiche familiale d'état civil, 

• une déclaration sus l'honneur indiquant la résidence et précisant la date 
d'installation dans le département, 

• la justification des ressources perçues par la famille durant l'année qui précède 
l'année scolaire pour laquelle l'aide est sollicitée, 

• le certificat d'inscription de l'établissement d'enseignement supérieur où sont 
poursuivies les études, 

• la notice de renseignements fournie par le Conseil général dûment complétée 
et signée. 

L'aide départementale est fonction des ressources de la famille. 

Le quotient familial est calculé pour les salariés, travailleurs indépendants et 
agrieuiteurs au réel selon le d e m i «  revenu imposable connu après abattements 
et divisé par le nombre de personnes ì charge. 

Pour les agriculteurs au forfait, il sera tenu compte de la fiche de revenus 
agricoles. 

En cas de chef  de famille seul, il sera compté une part supplémentaire. 

L'aide est octroyée pour la durée du séjour dans l'université européenne 
d'accueil. 

Le barème annexé fixant le mode de calcul de la bourse départementale et les 
tranches de quotients familiaux sera révisé annuellement par l'Assemblée 
Départementale. 

Toute demande de bourse présentée par une famille dont le montant des 
ressources dépasse pour chacun de ses membres le quotient familial maximum 
fixé par l'Assemblée Départementale sera rejetëe. 

Enfin, tout dossier qui demeurera incomplet après demande de pièce 
complémentaire fera l'objet d'une décision de rejet• 

Cette aide départernentale pourra se cumuler avec les bourses octroyées par la 
Cormmmauté Européenne, l'Etat et la Région Aquitaine. Elle n'est pas, en 
revanche, cumulable avec le prêt d'honneur d'étude départemantal. 

Le présent règlement entrera en vigueur à compter de l'année scolaire 2004- 
2005. 
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E d u c a t i o n  

Barème des aides complémentaires 
aux étudiants participant au programme européen 

E R A S M U S - S O C R A T E S "  
pour l 'année scolaire 2004-2005 

Quotient familial inférieur ou égal à 3 150 (~ ................................... 6 points/mois 

Quotient familial compris entre 3 150,0I et 4 970 £ ....................... 4 points/mois 

Quotient familial compris entre 4 970,01 6 et 6 550 6 .................... 3 points/mois 

Quotient familial compris entre 6 550,01 E et 9 000 E .................... 2 points/mois 

Valeur du point pour l'année scolaire 2004-2005 : 47,50 q./mois 

ALLOCATION DE LA PRIME DÉPARTEMENTALE 
D'ENTRÉE EN APPRENTISSAGE 

Art ic le  1 er : 

Ar t ic le  2 : 

Ar t ic le  3 : 

Ar t ic le  4 : 

Ar t i c l e  5 : 

Ar t ic le  6 : 

Une prime d'ena'ée en apprentissage pourra ëtre accordée aux jeunes apprentis, 
inscrits pour la première fois dans un centre de formation des apprentis (placé 
sous tutelle des ministères en charge de l'Éducation nationale ou de 
l'Agriculture) et y préparant un dip16me professionnel dans le cadre de la 
formation en alternance. 

Cette aide départementale sera exclusivement réservée sans condition de 
nationalité aux familles domiciliées depuis au moins un an dans les Landes. 

L'appréciation de la situation de chaque candidat allocataire sera faite au vu 
d'une notice de renseignement et d 'un dossier comportant toutes précisions 
nécessaires sur : 

- la situation de famille et le lieu de résidence 

- le contrat d'apprentissage 

- l'établissement scolaire fréquenté par l'élève 

Le montant de la prime est fixé foffaitairement à 170 ~. 

Tout dossier qui demeurera incomplet après demande de pièce complémentaire 
fera l'objet d'une décision de rejet. 

Le présent règlement entrera en vigueur à compter de l'année scolaire 2004- 
2005. 
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BOURSES DEPARTEMENTALES D'ETUDES DU SECOND 
DEGRE 

Art i c l e  l e r  : 

Ar t i c l e  2 : 

Ar t i c l e  3 : 

Ar t ic le  4 : 

Ar t i c l e  5 : 

Ar t i c l e  6 : 

Ar t i c l e  7 : 

Des bourses départemeutales d'études pourront être accordées : 

- d'une part aux élèves qui fréquentent en qualité d'internes ou demi- 
peusionnaires des établissemeuts tant publics que privés du second degré 
relevant du Ministère de l'Edncation Nationale ou ouvrant droit au bénéfice des 
bourses nationales 

- d ' a u t r e  part aux ëlèves qui fréquentent dans les conditions susvisées des 
établissements agricoles assurant le même ordre d'enseignement et dépendant 
du Ministère de l'Agriculture 

- l e s  appreutis recevant une rémunération ne peuvent pas préteudre à une 
bourse départemeutule. 

Ces aides départementales seront exclusivemeut réservées sans condition de 
nationalité aux familles domiciliées dans les Landes qui ne disposent pas de 
ressources sufï~antes pour subvenir aux frais d'instruction de leurs enfants. 

L'appréciation de la situation de chaque candidat boursier sera faite chaque 
année au vu d'un dossier comportant toutes précisions utiles sur : 

• la situation de famille 
• les ressources de la famille 
• l'établissement scolaire fréquenté par l'élève 

L'aide départemeutale est fonction des ressources de la famille et des charges 
des familles. 

Le quotient familial à ne pas dépasser pour ouvrir droit à une bourse 
départemeutale est calculé pour les salariés, travailleurs indépendants et 
agriculteurs au réel selon le dernier revenu imposable connu après abattements 
et divisé par le nombre de personnes à charge. 

Pour les agriculteurs au forfait, il sera tenu compte de la fiche de revenus 
agricoles. 

En cas de chef de famille seul, fl sera compté une part supplémentaire. 

Le barème ci-après fLxant le mode de calcul de la bourse départemeutale et les 
tranches de quodeuts familiaux sera révisé annuellement par l'Assemblée 
Départementale. 

Toute demande de bourse présentée par une famille dont le montant des 
ressources dépasse pour chacun de ses membres le quotient familial fixé par 
l'Assemblée Départemeutale sera rejetée. 
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Par ailleurs, toute bourse dont le montant sera inférieur à 15 ~ ne sera pas 
mandatée. 

Enfin, tout dossier qui demeurera incomplet après demande de pièce 
complémentaire fera l'objet d'une décision de rejet. 

Ar t i c l e  8 : 

Les bourses départementales pourront se cumuler avec les bourses nationales 
jusqu'à concurrence da montant de la pension ou de la demi-pension pratiqué 
dans l'établissement scolaire fréquenté par les élèves. 

Lorsque la bourse nationale est supérieure au montant de la pension ou de la 
demi-pension la demande de bourse départementale sera rejetée. 

Artic le  9 : 

La bourse départementale permettant aux familles de régler aux établissements 
les frais de pension ou de demi-pension, le versement de la bourse 
dépurtementale peut se faire, en compensation de ces frais, auprès de 
rétablissement lui-même lorsque les familles ne sont pas en mesure d'en faire 
l'avance. 

Artic le  10 : 

Le présent règlement entrera en vigueur à compter de l'année scolaire 2003- 
2004. 

BAREME DES BOURSES DEPARTEMENTALES 
ANNEE SCOLAIRE 2003-2004 

Calcul du quotient familial 

Q U O T I E N T  FAMILIAL -- revenu imposable 
nombre de personnes à charge 

Nombre de personne à charge supplémentaire pour parent isolé . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1 

BOURSES DEPARTEMENTALES 

Q.F. in férieurou éga là  
Q.F. con'rpfisen~e 
Q.F. congafisen~e 
Q.F. corapris entre 
Q.F. compfis entre 

1 680 E 
1 680,01 ~ à 2 195 E 
2 195,01 ~ à 2 635 6 
2 635,01 ~ à 3 060 E 
3 060,01 6 à 4 815 E 

16 points 
14 points 
12 points 
10 points 
8 points 

Nombre de points supplémantaires pour familles de : 
- 1 seul enfant ................................................................................................ 4 
- 2 enfants ...................................................................................................... 1 

Nombre de points supplémentaires par enfant ......................................................... 3 
Nombre de points supplémentaires par enfant handicapé ........................................ 6 
Nombre de points supplémeutaires pour parents isolés ........................................... 3 
Nombre de points supplémentaires pour parents tous deux salariés ........................ 2 
Nombre de points supp16mentaires si l'~lève est en 2ème cycle .............................. 2 
Multiplicateur nombre de points total si l'~lève est hateme ..................................... 3 

Valeur du point : 2,60 
Montant rmulmum de la bourse ............................................................................ 15 E 
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TRANSPORTS SCOLAIRES 

I - L E S  R E G L E S  D E  F O N C T I O N N E M E N T  

1 ° ) C o n d i t i o n s  de  la  gratui té  

Bénéficieront de la gratuité les élèves de l'enseignement primaire et secondaire 
(demi-pensiounaires) qui utilisent un moyen de transport pour se rendre à leur 
établissement scolaire à condition que celui-ci soit situé à plus de 3 km de leur 
domicile s 'ils résident en zone rurale, et 5 km s'ils résident en zone urbaine. 
Cet établissement doit être celui de la commune d'origine ou l'étabIlssement 
désigné par la carte scolaire ou l'établissement le plus proche du domicile de 
l'enfant. Ces dispositions concernent les enfants qui effectuent un aller-retour 
quotidien. 

Il faut de plus que cet établissement soit public ou ait signe un contrat 
d'association ou un contrat simple s'fl est privé. 

Les enfants des cormmmes de moins de 2 000 habitants, scolarisés en école 
metemelle, bénéficient également de la gratuité à condition qu'ils remplissent 
les conditions de distance minimum. Il en est de mëme des enfants fréquentant 
des regroupements scolaires, la gratuité s'appliquant au oeansport d'école à 
école. 

Dans le cas où des difficuités techniques empêchent la mise en place du 
service, les familles perçoivent une allocation individuelle destinée à 
compenser les riais de transport qu'elles sont amen~es à engager• 

Lorsque la distance entre le domicile de l'~lève et l'établissement scolaire 
choisi par la famille dépasse 50 km, le Département se réserve le droit de ne 
pas prendre en charge les frais de transports si l'établissement concerné dispose 
d'un internat ou s'il existe, bien s~ïr, un établissement plus proche susceptible 
d'accueillir l'~lève. 

2 °) L e s  h a n d i e a p é s  

Prise en charge par le Département des frais de déplacement des élèves et 
étudiants handicapés qui fréquentent un établissement d'enseignement gènéral, 
agricole ou professionnel ou d'enseignement supérieur, public ou privé, placé 
sous contrat et qui ne peuvent utiliser les moyens de Iransport en cormmm en 
raison de la gravité de leur handicap, médicalement établi, qu'ils soient 
externes, demi-pensionnaires ou internes. 

Seront pris en charge les élèves hendicapés présentant une incapacité 
permanente d'un taux : 

- égal ou supérieur à 80 % sans autres conditions 

- ~gai ou supérieur à 50 % pour les élèves fréquentant un établissement scolaire 
de l'éducation spéciale ou fréquentant un établissement scolaire ordinaire 
bénéficiant d'une rééducation ou de soins au titre de l'éducation spéciale. 

Délégation est donnée à la Commission Permanente pour définir les 
jus~fications nécessaires à produire à l 'appui de la demande de remboursement 
des frais de transport et les bases du remboursement. 

Les bases pour le remboursement des transports scolaires pour les élèves sont 
défraies ainsi qu'il suit : 

- remboursement des frais de transports des élèves handicapés quel que soit le 
mode de transport et le véhicule ufilisé dans la limite : 

• d'un aller-retour par jour de classe pour les élèves externes et demi- 
pensionnaires, 
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• d'un aller-retour par semaine pour les élèves internes ; 

- remboursement des frais sur la base du tarif ldlométrique applicable pour le 
remboursement des agents de la fonction publique utilisant pour les besoins du 
service un véhicule personnel d'une puissance fiscale entre 6 et 7 CV pour un 
parcours moyen annuel de l'ordre de I0 000 km.. Ce tatif ldlométrique est de 
0,31 ~ au 01.01 •03, il varie dans les mêmes proportions et aux mêmes dates que 
le tarif ldlométrique applicable aux remboursements des agents de la fonction 
publique utilisant leur véhicule personnel pour les besoins du service. 

3 ° ) A l locat ions  individuelles 

Pour le remboursement des frais de transports engagés par les familles d'élèves 
non handicap~s, en cas d'éloignement du point d'arrêt (+ 3 km) ou d'absence 
de transports en conmmn, le taux ldlométrique servant de base aux calculs reste 
le taux kilomélrique moyen directement appliqué par la Régie Départementale 
de Transports des Landes pour le calcul des prix du transport des usagers des 
lignes régulières rnntières du Département. Ce taux qui est de 0,14 ~ au I *r 
Janvier 2004 varie aux mêmes dates et dans les mêmes proportions que le tarif 
ldlométrique appliqué par la Régie après autorisation préalable du 
Département. 

4 °) A c h a t  des  ears 

Financement chaque année d'un programme pour an montant de crédit 
correspondant à la dotation de l 'Etat attribuée pour les achats de cars, la 
subvention départementale pouvant atteindre 50 % du prix des cars. 

Les démarches devront parvenir au Conseil Général avant le 15 Mai, la 
Connuissinn Permanente étant cornpétente pour la répartition de ces er~dits. 

H - L E S  M O D A L I T E S  D ' E X P L O I T A T I O N  

1 °) Les autorités compétent«  

Sont désormais compétents en matière de transports scolakns : 

- le Département pour les transports scolaires hors périmèttes urbains, 

- les autorités cornpétentes pour l'organisation des transports urbains 
(commune, groupement de comxnunes et syndicat mixte) pour les transports 
scolaires effectués à l'intërieur des périmètres de transports urbains existant 
c'est-à-dire les communes de : 

• AIRE-sur-ADOUR, 

• BISCARROSSE, 

• Communauté d'Agglomération du Pays du MARSAN, 

• Comrmmauté de Communes du Grand DAX, 

• le Syndicat Mixte des oeausports en commun de l'Agglomération de 
BAYONNE qui comprend la commune de TAR.NOS. 

Hors périmètre urbain et par voie conventionnelle, les communes, leurs 
groupements ou les associations de parents d'élèves pourront continuer à 
exercer des responsabitités d'organisateur de second rang en matière de 
transports scolaires à condition que : 

- le service ne présente pas un caractère départemental affirmé et soit 
coordonné avec les autres services, 

- la convention de délégatian comporte les conditions essentielles approuvées 
par le Conseil Général. 
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2 ° ) L e s  i n s t a n c e s  de  concertation 

La Conmfission Consultative des Services Pubhcs locaux. 

3 ° ) M o d a l i t é s  de  d é l i v r a n c e  des  car tes  d ' a b o n n e m e n t  a u x  t r a n s p o r t s  
s c o l a i r e s  - E l è v e s  p a y a n t a  - C o n t r ô l e s  d i v e r s .  

a) Il sera mentionné sur les cartes de transports scolaires gratuites : 

« La prestation transport de cette carte correspond à une valeur moyenne de 
(cofit moyen annuel élève de l'année précédente) - PRENEZ-EN SOIN. » 

b) Lorsque sur un dossier d'inscription nécessaire à la délivrance d'une carte 
de transport scolaire la distance indiquée par la famille entre le domicile et 
l 'étabhssement scolaire fréquenté est erronée et conduit au non respect des 
critères arrêtés par le Département, le prix de la carte payante établie est alors 
égal sur les circuits spéciaux au coût moyen annuel élève constaté l'année 
précédente. Sur les services réguliers (SRO), c'est le plein tarif qui sera 
appliqué par l'entreprise. 

Il en sera de même si la commune du domicile de l'~lève ou, d'une façon 
générale, le lieu du domicile est erroné. 

Si la famille est en mesure de faire preuve de sa bonne foi, le prix demandé sera 
le cas échéant celui résultant du barème arrêté chaque année par le Président du 
Conseil Général sur les circuits spéciaux et sur SRO les tarifs commerciaux de 
l'entreprise. 

Dans tons les cas de figure, l'admission d'élèves payants n'est possible que 
dans la stricte limite des places disponibles et sons réserve qu'il n'en résulte 
aucune charge supplémentaire pour le Département. 

I I I  - L E  F I N A N C E M E N T  

Le Conseil Général entérine les dispositions suivantes, retenues au cours des 
réoniom de concertation : 

- Le Département garde la maîtrise de tous lœes circuits spéciaux ou lignes 
régtflières pénétrant dans le P.T.U. pour desservi  les établissements scolaires 
(ou sortant du P.T.U.) 

- pour tons les circuits dont les points de desserte sont situés à l'intérieur d 'on 
P.T.U. ,  les commones, communautés de commones ou syndicats se substituent 
au Département pour la gestion et l'organisation de ces circuits. 

Ces collectivités recevront directement de la Préfecture le droit à compensation 
de l'Etat, le Département versant le complément qui p e ~  de couvrir 
intégralement les frais de transport. Le montant de la participation 
dèpartementale ~volunm dans les mêmes proportiom que la D.G.D. attribuée 
par l 'Etat aux collectivirès locales. 
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AIDES AUX FAMILLES POUR LE TRANSPORT DES 
INTERNES 

Art i c l e  l e r  : 

A r t i c l e  2 : 

A r t i c l e  3 : 

A r t i c l e  4 : 

A r t i c l e  5 : 

Ar t i c l e  6 : 

Des aides aux familles pour le transport des internes pourront ëtre accordées : 

- d'une part aux élèves qui fréquentent en qualité d'internes des établissements 
tant publics que privés du second degré relevant du Ministère de l'Education 
Nationale et ouvrant droit au bénéfice des bourses nationales 

- d'autre part aux élèves qui fréquentent dans les conditions susvisées des 
établissements agricoles assurant le même ordre d'enseignement et dëpendant 
du Ministère de l'Agriculture 

- les apprentis recevant une rémunération ne peuvent pas prétendre à une aide 
au transport. 

Ces aides départementales seront exclusivement réservées sans condition de 
nationalité aux familles domiciliées dans les Landes qui ne disposent pas de 
ressources suffisantes. 

Uappréciafion de la situation de chaque candidat boursier sera faite chaque 
année au vu d'un dossier comportant toutes précisions utiles sur : 

• la situation de famille 

• les ressources de la famille 

• l'établissement scolaire fréquenté par l'élève 

L'aide départementale est fonction des revenus de la famille et des charges des 
familles. 

Le quotient familial à ne pas dépasser pour ouvrir droit à une aide au trunsport 
est calculé pour les salariés, travailleurs indépendants et agriculteurs au réel 
selon le dentier revenu imposable connu après abattements divisé par le 
nombre de personnes à charge. 

Pour les agriculteurs au forfait, il sera tenu compte de la fiche de revenus 
agricoles. 

En cas de chef de famille seul, il sera compté une part supplémentaire. 

Le montant de l'aide départementale est calculé à partir du cofit annuel d'un 
abonnement de transport pour un élève dont le domicile est situé à 100 km de 
son établissement scolaire (tarif Régie Départementale). 

Selon les revenus l'aide correspond à 80, 60, 40 % du coût/km ainsi déterminé. 
Pour les élèves scolarisés hors département le nombre de km pris en compte ne 
pourra excéder 300 km. 
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Art ic le  7 : 

Ar t i c l e  8 : 

Ar t i c l e  9 : 

Ar t ic le  10 : 

Le barème ci-après fixant le coût de transport de référence et les tranches de 
quotients familiaux sera révisé aunuellement par l'Assemblée Départementale. 

Toute demande présentée par une famille dont le montant des ressources 
dépasse, pour chacun de ses membres, le quotient familial fixé par l'Assemblée 
Départementale sera rejetée. 

Enfin, tout dossier qui demeurera incomplet après demande de pièce 
complémentaire fera l'objet d'une décision de rejet. 

Le quotient familial ì ne pas dépasser et le barème de calcul de l'aide aux 
internes annexé au présent règlement seront révisés aunuellement par 
l'Assemblée Départementale. 

Le présent règlement entera  en vigueur à compter de l'année scolaire 2003- 
2004. 

B A R E M E  ALLOCATION DE TRANSPORT DES ELEVES INTERNES 

ANNEE SCOLAIRE 2003-2004 

Calcul du quotient familal 

O I I O T O E N T  I~ 'AMT[JAI,  = revenu imposable 
nombre de personnes à 

charge 

Nombre de personne à charge supplémentaire pour parent isolé ......... 1 

Q.F. inférieur ou égal à 

Q.F. compris entre 

Q.F. compris entre 

2 1 9 5 6  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  4,34 ~ par km 

2 195,01~ à 3 060E . . . . . . . . . .  3,26 6 par km 

3 060 ,01Eà4 815 ~ . . . . . . . . . . .  2,17 6 p a r k m  
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AIDE AUX FAMILLES POUR LES SE JOURS DES 
ENFANTS EN CENTRES DE VACANCES 

Pour les vacances d'été 2004 jnsqu'aux vacances de Noël 2005, le reste à payer 
par les familles landaises dont les enfants entre 3 ans et 12 ans révolns 
fréquentent les centres de vacances s'établit selon les modalités suivantes : 

Quotient familial 

Q.F. inférieur à 337 E 

Q.F. compris entre 337,01 ~ et 425 

Q.F. compris entre 425,01 6 et 536 

Q.F. compris entre 536,01 £ et 660 

Q.F. compris entre 660,01 ~ et 754 E 

Reste à payer par la famille 
% du prix du séjour 

15% 

20 % 

3 0 %  

42 % 

55 % 

L'aide départementale étant égaie à la différence entre le prix du séjour, le reste 
à payer par les familles et le montant des différentes aides dont elles bénéficient 
par ailleurs. 

L'aide aux familles est accordée pour une durée maximum de 21 jours par 
enfant et par an. Le prix du séjour ne doit pas excéder 680 ~. 

Le mode calcul du quotient familial s'effectue conmae suit : 

Q.F : 1/12&ne revenu brut + prestations familiales du mois de décembre précédant le dép6t de la demand~, 

nombre de parts 

AIDE AUX FAMILLES POUR LES SE JOURS DES 
ENFANTS EN CLASSE DE DECOUVERTE 

Une aide est accordée aux familles pour le séjour des enfants en classes de 
découverte (y compris classes culture). Ces demières doivent avoir pour durée 
minimale : 

- 10 jours pour les écoles primaires et rnaternelles. Ce seuil peut-être abaissé à 
5 jours minirmma dans des situations particulières et dans la mesure où un 
projet pédagogique cohérent le justifiera 

- 6 jours pour les collèges et les lycées professionnels pour leurs classes de 
4ème et 3ème technologie 

La participation départementale est modulée en fonction de la durée des séjours 
soit : 

- s é j o u r d e 5 à 9 j o u r s  : 20 % des frais de séjours engagés par les 
familles 

- s é j o u r d e p l u s  de 10jours:  26 % des frais de séjours engagés par les 
familles 
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Les prix de séjours sont plafonnés pour l'année scolaire 2003-2004 de la 
manière suivante pour le calcul de l'aide : 

53 6 pour les classes de neige avec pratique du ski alpin 
44,50 6 pour les classes de neige sans pratique de ski 
40 E pour les classes d'6quitation 
44,50 6 pour les classes de montagne ou nature 
47 E pour les classes de voile 
44,50 6 pour les classes de nature du littoral 
53 E pour les classes culture ou environnement ou les séjours d'activités 
scientifiques et technologiques à la cité des sciences de la Villette. 

Ces prix s'entendent, tout corr~ris pour les classes landaises (transport, 
hébergernent, acfivi~s). 

AIDE AUX FAMILLES DONT LES ENFANTS 
FREQUENTENT LES CENTRES DE LOISIRS 

L'aide forfaitaire, par joura6e réahs6e, versée directement aux Directeurs des 
Centres de Loisirs sur présentaùon d'un état de fréquentation et répartie par 
ceux-ci en fonction de critères sociaux auprès des familles les plus défavorisées 
est portée à 0,77 q., au titre de l'année 2004. 
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AIDE A LA FORMATION DES CADRES SPORTIFS 
BENEVOLES 

Art ic le  l e r  : 

Ar t ic le  2 : 

Ar t ic le  3 : 

Ar t ic le  4 : 

Une aide départementale est octroyée au mouvement sportif landais pour la 
formation et le perfectionnement des Cadres des Clubs et des Comités. 

Cette aide est octroyée pour les candidats aux brevets fédéraux, qu'il s'agisse : 

- de formation initiale en vue de l'obtention d'un brevet spécifique à une 
discipline 

- de recyclage 

- de formation des dirigeants (oeésorier, secrétaire ...) et des officiels (arbitre ...) 
de chaque discipline 

Pour la formation des Cadres Fédéraux, chaque candidat devra produire : 

- une fiche de renseignements d'identité civile et sportive indiquant le lieu, la 
durée, le but du stage avec éventuellement rattestatien de la Direction 
Départementale de la Jeunesse et des Sports 

- l'engagement manuscrit en double exemplaire de rester à la disposition du 
Club ou du Comité pendant une durée de deux années minimum et de rédiger 
un compte-rendu semestriel. 

- il pourra être demandé de définir les buts à atteindre 

- cet engagement sera complété par l'avis du Président du Club, du Comité 
Départemental affiliataire et du C.D.O.S.F. 

- l'attestation de présentation à l'examen de fro de stage avec mention du 
résultat obtenu. 

Pour le recyclage des Cadres Fédéraux, seront prises en compte les demandes 
formulées dans le cadre : 

- des stages départementaux, régionaux ou nationaux : le dossier à produire est 
identique ì celui défini à l'Article 3 

- dans les Clubs : le dossier à produire est le suivant : 

a) demande du Club : but, durée de l'intervention 

b) avis du Comité Départemental et désignation du responsable technique 
évaluation de la dépense : participation du Club, du Comité et montant de l'aide 

c) avis du C.D.O.S.F. et proposition du Conseil Général 

d) compte-rendu du ou des stages au C.D.O.S.F. 

e) avis du C.D.O.S.F. pour le règlement de l'aide proposée 
règlement par le Conseil Général 

f) engagement de rembourser 
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Art i c l e  5 : 

Ar t i c l e  6 : 

Article 7 : 

Art i c l e  8 : 

Pour la formation des dirigeants et des officiels, la procédure à respecter sera la 
suivante : 

a) demande du Club : but, durée de l'intervention 

b) avis du Comité Départemental et désignation du responsable technique 
évaluation de la dépense : participation du Club, du Comité et montant de l'aide 

c) avis du C.D.O.S.F. et proposition au Conseil Général 

d) compte-rendu du ou des stages au C.D.O.S.F. 

e) avis du C.D.O.S.F. pour le règlenaent de l'aide proposée 
règlement par le Conseil Général 

f) engagement de rembourser 

La demande de subvention sera adressée à M. le Président du Conseil Général 
après avis du Comité Départemental affiliataire et du C.D.O.S.F. 

Le montant de h subvention est égal à 60 % maximum du coût du stage avec 
plafond à 154 E par cadre formé et par année. 

Le dossier de demande de subvention sera soumis pour attn'bution à la 
Commission Permanente du Conseil Généml. 

Dans le cas où le bénéficiaire ne respecterait pas les engagements prévua, le 
remboursement de l'aide sera effectué après déeision de h Commission 
Permanente qui statuera sur l'avis formnlé par le Comité Départemental 
affiliataire et le C.D.O.S.F. 

AIDE AUX CLUBS SPORTIFS GERANT UNE ECOLE 
DE SPORT 

Art i c l e  l e r  - Objet 

L'assemblée départementale souhaitant encourager la pratique sportive la plus 
large et soutenir les efforts des clubs en matière de formation des plus jeunes, 
une aide financière peut ëtre accordée aux clubs sportifs landais gérant une 
« Ecole de Sport ». 

Article 2 - Champ d'application 

Cette aide est réservée aux clubs agréés par le ministère de la Jeunesse et des 
Sports, adhérant à une Fédération Nationale, pouvant justifier de l'inscription 
dans une discipline d'au moins dix jeunes licenciés de 15 ans au plus et de la 
présence dans leur club d'animateurs diplômés dans la discipline. 

L'Assemblée départementale statuant par ailleurs sur les aides spécifiques au 
sport scolaire, l 'aide aux écoles de sport ne peut être cumulée avec ces aides 
spécifiques. 

128 BULLETIN OFFICIEL DU DEPARTEMENT- Conseil Général des Landes- Avdl 2004 



R E G L E M E N T S  

Sports 

A r t i c l e  3 - B a s e  d e  c a l c u l  

Le montant de l 'aide allouée à chaque club sera constitué : 

d'une dotation forfaitaire de base par club ou section, 

dkare dotation par jeune licencié, de 15 ans au plus, encadré par des 
animateurs qualhïés (brevets fédéraux ou brevets d'Etat). 

Pour les sports collectifs la dotation forfaitaire de base pourra être modulée 
lorsque leur équipe première dispute le championnat de France dans les trois 
premières divisions ou groupes amateurs. Cette modulation sera la somme de 
trois calculs tenant compte du classement de l'équipe première, de la difficulté 
d'accession à ce classement, du rayon de déplacement en chan~ionnat. 

- Classement : une sonmae correspondant à chacune des trois catégories 
quelle que soit la discipline. 

- Difficulté d'accession : sur la base d'un ratio prenant en compte le nombre 
total de clubs français dans la discipline sur le nombre de clubs évoluant au 
même niveau ou dans les niveaux supérieurs dans le Championnat de 
France. 

- Déplacements : une sonmae correspondant au rayon de déplacement 
imposé au club pour disputer le championnat, multipliée par le nombre 
d'équipes concourant dans la même poule. 

Le Conseil général révisera annuellement les barèmes de calcul. 

Ar t ic le  4 - P r o c é d u r e  

Les dossiers de demande seront transmis au Président du Conseil général par le 
Comité Olympique Départemental accompagnés de son avis et de l 'avis des 
comités départementaux. 

Les demandes seront soumises aux fins de décision attributive à la Conmussion 
Permanente du Conseil général. 

A r t i c l e  5 - C o m p o s i t i o n  d u  d o s s i e r  

L'appréciation de chaque demande sera faite au vu d'un dossier comportant : 

- copie de la notification de l'agrément Jeunesse et Sports, 

- les bilans et comptes de résultat de l'exercice précédent et le budget 
prévisionnel de l'exercice en cours, 

- un compte rendu de l'activité de l'école de sport et une note sur ses projets, 

la notice de renseignements fournie par le Conseil général dûment 
complétée et signée. 

S A I S O N  S P O R T I V E  2 0 0 3 - 2 0 0 4  

B A S E S  D E  C A L C U L  

I. Bases  appl icables  à l ' ensemble  des  c lubs  g é r a n t  u n e  éco le  de  spor t  : 

• Dotation forfaitaire de base 650,00 E 
• Dotation par jeune licencié 6,70 E 
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H.  Bases  de  calcul  de la m o d u l a t i o n  de  la dotat ion  forfa i ta ire  p ou r  les 
sports  collectifs  en  fonoEion de  leur p e r f o r m a n c e  : 

I .  C l a s s e m e n t  

• ler niveau : 1er groupe ou division 
• 2ème niveau : 2ème groupe ou division 
• 3ème niveau : 3èmc groupe ou division 

H.  Dif f icul té  d 'access ion  

6 3 0 0 6  
3 150 6 
1 575 6 

Discipline 1 e~ niveau 2 ~ niveau 3 ~me niveau 

Rugby Masculin 5 5 0 0 6  14306 330E 

Rugby FémJnin 510 E 115 ~ 35 6 

Football 16 200 6 4 370 E 650 E 

Basket Masculin 11 150 6 1 270 ~ 235 6 

Basket Féminin 9 850 6 1 420 ~ 365 6 

Hand-BaU Féminin 5 380 6 630 6 115 6 

Volley Masculin 5 075 6 630 6 115 6 

Volley Féminin 3 350 6 510 6 I05 6 

EILDéplacements  

• Grand Sud-Ouest 175 6 
• Territoire national 350 6 

AIDE AU MOUVEMENT SPORTIF DANS LE CADRE DE 
L'OPERATION "PROFESSION SPORT LANDES" 

Art ic le  1er - 

Des aides départementales sont octroyées au mouvement sportif landais, dans le 
cadre de l'opération « Profession Sport Landes », dans un but de : 

- promotion des emplois sportifs 

- consolidation d'eraplois à temps partiel dans ce secteur 

- mise en adéquation de l'offre et de la demande d'emploi. 

Ces aides sont de vois types : 

- aide aux structures utilisatrices pour le développement d'emplois sportifs 

- aide aux cadres sportifs pour leur mobilité 

- bourses de préparation au Brevet d'Etat 
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AIDE AUX STRUCTURES UTILISATRICES 
POUR LE DEVELOPPEMENT D ' E M P L O I S  SPORTIFS 

Artic le  2 - Condi t ions  

L'aide aux structures utihsatrices pour le développement d'emplois sportifs est 
réservée aux conmmues et aux associations agréées par le Ministère de la 
Jeunesse et des Sports pour la création, dans le cadre de l'op~ration 
«Profession Sport Landes», d'heures salariées d'encadrement de leurs 
activités sportives. Pour être éligibles les demandes devront remplir les 
conditions suivantes : 

création d'un miniurm'n de 8 heures par mois 

signature d'un contrat d 'au moins 6 mois 

paiement des cotisations sociales sur la base du régime de droit commun 

Ar t i c l e  3 - M o n t a n t  de l ' a i d e  

L'aide sera calculée au taux de 2,29 6 par heure sur la base du nombre d'heures 
d'emploi créées dans l'année et plafonné à 40 heures par mois. 

Cette aide pourra être reconduite une année si le bénéficiaire augmente le 
nombre d'heures ou si ayant déjà atteint dès la première année un nombre 
d'heures correspondant ì un emploi salarié à temps complet le contrat est 
reconduit dans les mêmes conditions. 

En ouïe,  les structures utilisatrices pourront bénéficier d'une aide 
supplémentaire de 1,52 E par heure d'emploi d'un éducateur sportif pour les 
activités d'enseignement dans le cadre d'une école de sport. Cette dernière aide 
n'est pas plafonnée. 

Artic le  4 - Compos i t ion  du  doss ier  

Le dossier de demande devra comprendre : 

- Copie de la notification de l'agrément Jeunesse et Sports pour les associations 

- Une fiche descriptive de l'emploi concerné 

- Copie des conventions de mise à disposition ou de leurs avenants dans le cas 
d'une augmentation d'heures ou d'une demande de renouvellement. 

Ar t ic le  5 - P r o c é d u r e  

Les dossiers de demande seront transmis par le Président de l'Association 
« Profession Sport Landes » ì M. le Président du Conseil Général. 

Après examen par la Commission Consultative « Profession Sport Landes », les 
demandes seront soumises à la Commission Permanente du Conseil Général 
pour décision attributive. 

AIDE AUX CADRES SPORTIFS SALARIES 
POUR L E U R  M O B I L I T E  

Art ic le  6 - Condi t ions  

L'aide aux cadres sportifs pour leur mobilité est réservée aux cadres sportifs 
salariés mis à disposition de plusieurs utilisateurs et pour les trajets nécessités 
par leur activité dans le cadre de l'op~ration « Profession Sport Landes ». 
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Art ic le  7 - M o n t a n t  de  l ' a i d e  

L'aide sera calculée au taux de 0,21 E par kilomètre sur la base des kilomètres 
parcourus effectivement par les cadres sportifs après le 5 ~m¢ kilomètre de trajet 
et jusqu'au 30 ~=~ kilomètre. Le trajet pris en compte sera plafonné à 
S0 kilomètres aller-retour. 

Ar t ic le  8 - V e r s e m e n t  de  l ' a ide  

Le versement de l 'aide interviendra meusuellement sur présentation d'6tats 
récapitulatifs individuels certifies pax le Président de l'association « Profession 
Sport Landes ». 

BOURSES EN FAVEUR DES CADRES SPORTIFS 
P O U R  L A  PREPARATION AU BREVET D ' E T A T  

Art ic le  9 - C o n d i t i o n s  

Les bourses en faveur des cadres sportifs pour la préparation aux Brevets d'Etat 
sont réservées aux sportifs résidents et inscrits dans un club sportif dans les 
Landes depuis plus d'un an. 

Elles sont octroyees, dans le cadre d'un projet professionnel présent~ par 
l'intéressé, pour la pr6paration de la phase « spécifique » d 'un  Brevet d'Etat 
dans une discipline reconnue déficitaire par la Commission Consultative 
« Profession Sport Landes ». 

A r t i c l e  10  - M o n t a n t  d e  l ' a i d e  

L'aide sera allouée en fonction des revenus du foyer du demandeur et dans la 
limite d'une enveloppe départementule annuelle. Elle sera au plus égale à 50 % 
du cmït de la formation plafonnée à 3 850 E. 

A r t i c l e  11 - C o m p o s i t i o n  du  d o s s i e r  

L'aide sera attribuée au vu d'an dossier comprenant : 

- La notice de renseignements fournie par le Conseil Général des Landes 
dûment complétée, indiquant notarmnent l'état-civil et la situation du 
demandeur, le lieu, la durée et le cofit de la formation. 

- Un dossier présentant le projet professionnel du demandeur. 

- L'attestation d'inscription fournie par la Direction Départementale Jeunesse et 
Sports. 

- L'engagement d'exercer prioritairement son activité dans le Départen~nt des 
Landes, pendant une durée de deux années minimum. 

- La justification des revenus perçus par le foyer du demandeur dans l'annèe 
qui précède la demande. 

Art ic l e  12 - P r o c é d u r e  

Les dossiers de demande seront oeansmis à Monsieur le Président du Conseil 
Général. 

Après examen par la Commission Consultative « Profession Sport Landes », les 
demandes seront soumises à la Comrmssion Permanente du Conseil Général 
pour décision attn'butive. 
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A r t i c l e  1 3  - V e r s e m e n t  d e  l ' a i d e  

Le versement de l'aide interviendra en deux fois 

- un premier versement, après l 'examen du dossier, sur présentation, le cas 
échéant de l'attestation de sélection à la formation, d'un montant de 50 % de 
l'aide plafonnée à 50 % des son'anes effectivement engagées, 

- le solde sur présentation des justificatifs de dépenses et de l'attestation de 
formation avec mention du résultat obtenu. 

Si les sommes engagées par l'intéressé s'avéraient inférieures aux dépenses 
subventiourtées, le montant de l 'aide pourrait être révisé au prorata des 
dépenses effectivement engagées. 
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AIDE POUR LA RESTAURATION DU PATRIMOINE 
MOBILIER OU IMMOBILIER 

A r t i c l e  l e r -  

A r t i c l e  2 - 

A r t i c l e  3 - 

A r t i c l e  4 - 

A r t i c l e  5 - 

A r t i c l e  6 - 

Une participation départemantale peut être oetroyée à une Commune pour la 
réalisation de travaux de restauration ou de strict entretien d'un meuble ou d'un 
immeuble dont la gestion et le fonctionnement leur incombe directement et 
dont l'intérêt patrimonial et historique est reconnu par l'État. 

A ce titre le meuble ou l'immeuble, objet des travaux devra être recensé par 
l'admimstration du ministère de la Culture en tant que Monument Historique 
Classé ou Inscrit, Objet Mobilier Classé ou Inscrit, Patrimoine Rural Non 
Protégé, Musée Classé ou Conlx61é, Orgue. 

Le projet de restauration ou de slrict entretien, pour ouvrir droit à cette aide, 
devra être subventiouné par te Ministère de la Culture. 

La dépense subvantionuable retenue par le Département sera celle que l'État 
aura utilisée pour le calcul de sa propre participation. 

Le dossier de demande d'aide devra comprendre : 

1 - le devis descriptif et estimatif des travaux 

2 - la dél~ération du Conseil Mumcipal décidant la réalisation de ces travaux 
et précisant le plan de financement 

3 - la notification de subvention de la Direction Régionale des Affaires 
Culturelles 

4 - la copie des engagements des autres partenaires financiers 

Les taux applicables sont les suivants : 

Au titre de la Restauration : 

- Monuments Historiques Classés : 50% de la part de l'État 

- Monuments Historiques Inscrits : 25 % du Montant H.T. des Travaux 

- Patrimoine Rural Non Protégé : 15% du Montant H.T. des Travaux 

- Objets Mobiliers Classés : 50% de la part de l'État 

-Objets Mobiliers Inscrits : 50% du montant H.T. des travaux pour les 
communes de moins de 2 000 Habitants et 15% pour les antres 

- Musées Classes on Contr61és : 10% du montant H.T. des travaux 

- Orgues : 20% du montant H.T. des Travaux 
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- Etudes Préalables à la Restauration des Monuments Historiques : 50% du 
montant H.T. de l'étude restant à la charge de la Corunaune (déduction faite des 
participations financières des autres partenaires). 

Au titre du Strict Entretien 

- Objets et Édifices Classés : 15% du montant des travaux défini par l'État 

- Pour les autres opérations et pour les communes de moins de 2 000 habitants : 
le Département complétera l 'aide de l'État, de telle sorte que le cumul des 
subventions Etat + Département atteigne 50% du montant H.T. des travaux 

- Pour les comrmmes de plus de 2 000 habitants : le Département complétera 
l 'aide de l'État, de telle sorte que le cumul des subventions État + Département 
atteigne 45% du montant H.T. des Wavaux. 

Au titre du Prograrrune élaboré par le Pare Naturel Régional des Iande~ de 
Gascomae dans le cadre du Plan État/Région 

- les mêmes critères de taux de financement sont retenus en limitant, le cas 
échéant, l'aide du Département à 50% de la part restant à financer par le 
propriétaire. 

Art i c l e  7 - 

Le projet de la conmaune sera soumis à la Comraission Permanente du Conseil 
générul aux fins de décision attributive. 

De plus la Commassion Permanente pourra se prononcer sur les annulations ou 
les régularisations de participations départementules sur les travaux 
subventiounés et non réalisés ou partiellement réalisés ; fl en sera de même en 
cas de soutien apporté par un partenaire financier ultérieurement à l'attribution 
de l'aide départementale. 

Ar t i c l e  8 - 

Le versement de la participation dépaxtementale interviendra, en totalité, à 
réception des travaux réalisés, sur présentation d'un certificat de conformité 
déllvré par une personne dfmaent habilitée par le Ministère de la Culture, des 
factures acquittées ou d 'un document récapitulatif des dépenses payées, visé 
par le comptable de la Commune. 

A r t i c l e  9 - 

Pour le cas où la participation du Département excéderait 15 244,90 ~, le 
versement interviendra pour moitié au commencement des Wavaux sur 
présentation de l'ordre de service ou des marchés signés. 

Le solde restant subordonnë aux pièces déerites à l'Article 8. 

A r t i c l e  1 0  - 

La participation départemuntale sera annulée de plein droit à défaut de 
production : 

de l'ordre de service dans un délai d'un an à compter de la date 
d'attribution, 

des factures dans un délai de deux ans à compter de la date d'attribution, 

A r t i c l e  1 1  - 

En aucun cas la participation du Département ne peut être accordée si les 
travaux ont déjà débuté. 
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Art i c l e  12 - 

En application de la décision d'octroi, un arrêté ou une convention fixera les 
modalités d'exécution de la participation du Département. 

REGLEMENT DEPARTEMENTAL D'AIDE AU 
DEVELOPPEMENT DE BIBLIOTHEQUES ET 
MEDIATHEQUES PUBLIQUES 

Le Conseil général des Landes souhaite accentuer le fort développement qu "a connu 
le réseau des bibliothèques publiques landaises, depuis la décentralisation. 

Pour cela, il favorise l'émergence de bibliothèques et de médiathèques répondant 
mieux aux besoins et aux attentes de la population par le renforcement de leur travail 
en réseau, leur modernisation, leur professionnalisation et leur ouverture aux 
nouveaux médias. 

Dans cette perspective il encourage plus particulièrement les projets 
intercommunaux. 

A R T I C L E  1 : C L A S S I F I C A T I O N  : 

La classification retenue dans le cadre des conventions de coopération pour 
l'accès aux livres et aux documents mulfimédia est la suivante : 

l ° )N iveau  1 

Il correspond à un dépôt desservi par la Médiathèque Départementale des 
Landes. Le dépôt doit ëlre situé dans un local hors du cadre scolaire. Son 
fonctionnement est assuré par deux bénévoles ayant reçu la formation de base 
dispensée par la Médiathèque Départementale des Landes avec des horaires 
d'ouverture compris entre 4 et 8 heures par semaine selon la taille de la 
conmïane. La commune réserve à ce dépôt un budget d'acquisition et de 
fonctionnement. 

2 °) Niveau 2 

Il correspond à une bibliothèque-relais de la Médiathèque Départemeutale des 
Landes. 

Ce relais doit être situé hors du cadre scolaire dans un local de 7 m 2 pour 100 
habitants et au minimum de 50 m 2. Son fonctionnement peut être assuré par des 
bénévoles ; deux membres au moins de l'équipe doivent avoir reçu une 
formation, au minimum la formation de base de la Médiathèque 
Dépertementale des Landes. Les horaires d'ouverture doivent permettre 
l'accueil du public au minimum 8 à I0 heures par semaine, selon la population 
de la commune (inférieure ou supérieure à I000 habitants), notarmïaent les 
mercredi et samedi ainsi que l'accueil des scolaires sur temps scolaire. La 
commune assure à ce relais un budget d'acquisition et d'ammafinn d'au moins 
1,37 E par habitant. 
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Les relais qui offrent au public un accès mul~média (lecteurs de disques 
optiques numériques et accès à rlntemet) et dont la con'arame a signé avec le 
Département une convention spécifique, sont dits alors "bibliothèques 
mulfimédias". Leur personnel doit avoir suivi des formations spécifiques aux 
nouveaux médias, au minimum celles de la Médiathèque départementale. 

3 °) Niveau 3 

Il correspond à une médiathèque conmamale répondant aux normes défmies 
par le Ministère de la Culture pour la construction et le fonctionnement de ce 
type d'équipement. La surface de la médiathèque devra atteindre 7 m 2 pour I00 
habitants et au moins 100 m =. Son fonctionnement est assuré par du personnel 
qualifié de la filière eulturelle de la fonction publique territoriaIe, 
éventuenement entouré d'une équipe de bénévoles. Les horaires d'ouverture 
doivent permettre l'accueil du public au minimum 15 heures par semaine, 
no~nànent les mercredi et samedi ainsi que l'accueil des scolaires sur temps 
scolaire. La conmaune assure à cette médiathèque un budget d'acquisition et 
d'animation d'au moins 2,29 E par habitant. 

4*) Interenmmunali té 

La gestion des relais et médiathèques peut être assurée par un regroupement de 
communes. Les aides départementales détuiUées aux articles 2, 3, 4 et 5 sont 
alors augmentées d'un tiers. Une convention signée entre le regroupement de 
communes et le Département fixe les modalités d'assistnnee de la Médiathèque 
départementale. 

A R T I C L E  2 : A S S I S T A N C E  D E  L A  M E D I A T H E Q U E  
D E P A R T E M E N T A L E  D E S  L A N D E S  : 

1 °) Niveau 1 

La Médiathèque Départementale des Landes des Landes assure un service de 
conseil, de formation initiale et continue. Elle fournit au déptt  cormnunal entre 
200 et 500 livres et périodiques (selon la population de la connrmne) 
renouvelés trois fois par an. 

2 °) Niveau 2 

La Médiathèque Départemantale des Landes assure une fonction de conseil et 
de formation initiale et continue des équipes Coénévoles). Les stages de 
formation proposés par la Médiathèque départernentale sont gratuits ; ils sont 
obligatoires pour deux membres au moins des équipes qui animent les 
bibliothèques-relais. Il incombe aux con'mmnes de prendre en charge le 
remboursement des frais de déplacement et de repas supportés par les 
stagiaires. 

La Médiathèque départementale fournit à la bibliothèque-relais entre 500 et 
1750 livres et péfiodiques (selon la population de la comrmme) renouvelés une, 
deux ou trois fois par an selon la fréquence souhaitée par le responsable de la 
structure. Elle assure également un service de livraison rapide des doenments. 

Les modalités d'intervention de la Médiathèque Départementale des Landes 
sont défiuies dans une convention de coopération liant la commune et le 
Département. 

Les relais multiraédias, appelés bibliothèques muitimédias, dont la con'ara.me a 
signé avec le département la convention et les protocoles propres aux 
documents multimédias bénéficient d'un prêt de disques optiques hUm'criques, 
de vidéocassettes et de DVD, en nombre proportionnel à la population 
desservie. 
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3 °)  N i v e a u  3 

La Médiathèque Départementale des Landes assure une fonction de conseil et 
de formation initiale et continue. Elle fournit à la médiathèque communale 
enU:e 1000 et 2000 (selon la population de la commune) livres, pétiodiques, 
documents vidéos, musicaux et disques optiques numériques renouvelés une, 
deux ou vois fois par an selon la fi'équence souhaitée par le responsable de la 
structure. Elle assure également un service de livraison rapide des documents. 

Les modalités d'intervention de la Médiathèque Départementale des Landes 
sont défmies dans une convention de coopération liant la conmmue et le 
Département. 

Les médiathèques dont la commune a signé avec le département la convention 
et les protocoles propres aux documents multimédlas bénéficient dkm prêt de 
disques optiques hum~tiques, de vidéocassettes et de DVD, en nombre 
proportionnel à la population desservie. 

4 °)  I n t e r c o m m u n a l i t é  

Les prêts de documents de la Médiathèque départemantale aux relais et 
médiathèques dont la gestion est assurée par un regroupement de communes 
ayant signé une convention avec le Département seront augmentés en 
proportion de la population totale desservie. 

A R T I C L E  3 : A I D E  A L A  P R O F E S S I O N N A L I S A T I O N  : 

Le Conseil Général des Landes apporte une aide au reerutemem de personnel 
qualifié (titulaire ou stagiaire) de la filière culturelle de la fonction publique 
territoriale : de catégorie A ou B selon la population de la conmmne, pour les 
médlathèques municipales (niveau 3), de catégorie B ou C+ (agent qualifié du 
patrimoine) pour les bibliothèques relais (niveau 2). Cette aide se limite aux 
trois premières années de fonctionnement pour un montant plafonné ì 

- 9 200 6 la première année, 6 100 6 la deuxième année et 2 300 6 la ~roisième 
année. 

Pour les établissements faisant l 'objet d'une convention de gestion 
intercommunale, l'aide au recrutement de personnel qualifié est étendue à 
quatre ans pour un montant plafonné à 13 700 £ la première année, 9 200 6 la 
deuxième année, 6 I00 6 la troisième année et 2 300 E la quatrième année. 

Les demandes seront soumises aux fins de décisious attn'butives à la 
Commission Permanente du Conseil Général qui statuera dans la limite des 
crédits inscrits. 

En application de la décision d'octroi, un un-êtê attributif de Monsieur le 
Président du Conseil Général précisera Ies modalités de versement de la 
subvention. 

A R T I C L E  4 : A I D E  A L ' I N V E S T I S S E M E N T  : 

Une aide départementale peut ê~e octroyée pour la réalisation de ù'avaux 
d'aménagement de locaux à usage spécifique de bibliothèque publique ainsi 
que pour leur fonctionnement. Cette aide est réservée aux communes ou à leurs 
groupements conventionnés avec le Département et disposant à ce titre des 
services de h Médiathèque Départementale des Landes. 

Elle s'applique aux opérations d'aménagement tendant à adapter locaux et 
matériel aux niveaux 2 ou 3 de la classification retenue dans le cadre des 
conventions de coopération pour l 'accès aux livres et aux documents 
multimé dia. 
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A R T I C L E  5 

L'aide départementale pourra atteindre 50 % du mentant H.T. des travaux et 
acquisitions de mobilier ou matériel restant ~t la charge nette de la ¢omrmme 
après déduction des autres aides. 

Toutefois l'aide départementale ne pourra excéder : 
• 22 920 ~ pour les bibliothèques-relais (niveau 2) 
* 45 810 6 pour les médiathèques rmmicipales (niveau 3) 

S'agissant des Médiathèques Manicipales (niveau 3) l'aide départementale 
n'est octroyée que sous condition d'aga~ment et de fmancenaent du projet par le 
Ministère de la Culture. 

Pour les équipements faisant l'objet d'une convention de gestion 
interconmmnate les plafonds sont majorés d ' l /3)  : 30 5606 pour le niveau 2 et 
61 080 E pour le niveau 3. 

Le dossier de demande de subvention adressé à Monsieur le Président du 
Conseil Général, devra comprendre : 
* la délibération du Conseil Municipal, Syndical ou comma-amantaire 
décidant la réalisation du projet 
* un plan de financement H.T. et les engagements financiers des autres 
partenaires 
* le dossier architectural complet corxprenant notamment les plans et devis 
estimatifs détaillés, un dossier technique complet comprenant le descriptif 
détaillé du mobilier 
* une note précisant les engagements de la Cormamue ou de la Coranaunanté 
de Communes relatifs au fonctionnement de la future bibliothèque ou 
médiathèque et conformes aux conditions requises par le présent règlement 
(budget d'acquisition, horaires d'ouverture, statut du personnel, formation du 
personnel). 

Les demandes seront soumises aux fins de décisiens atUibutives à la 
Conmaission Permanente du Conseil Général qui statuera dans la limite des 
crédits inscrits. 

En application de la décision d'octroi, un arrêté attributif de Monsieur le 
Président du Conseil Général précisera les modalités de versemem de la 
subvention. 

: A I D E  A L ' E Q U I P E M E N T  M U L T I M E D I A  E T  A 
L ' I N F O R M A T I S A T I O N  : 

Une aide départementale peut être octroyée pour l'équipement maltimédia et 
l'informatisation de la gestion des bibliothèques. Cette aide est réservée aux 
conmatmes ou à leurs groupements conventionnés avec le Département et 
disposant à ce titre des services de la Médiathèque départementale. 

Cette aide s'applique prioritairement aux projets destinés à permet~e au public 
l'accès à l'Internet et la consultation de disques optiques numériques. Le 
nombre de postes prévus doit être en cohérence avec la population desservie, la 
surface de la bibliothèque et l'effectif de l'équipe. Parallèlement à l'équipement 
multimédia destiné au public, l'informatisation de la gestion de la bibliothèque 
peut aussi être prise en compte ; le logiciel choisi en concertation avec la 
Médiathèque départementale devra obligatoirement ëtre compatible avec le 
sien. 

L'aide départementale pourra atteindre 50 % du montant H.T. des coûts 
d'acquisition du matériel et du logiciel de gestion restant à la charge nette de la 
corcanune après déductio~ des au~zoE aides. 

Toutefois l'aide départementaie ne pourra excéder : 
• 3 900 E pour les bibliothèques-relais (niveau 2) 
+ 7 800 E pour les médiathèques municipales (niveau 3) 
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S'agissant des Médiathèques Municipales (niveau 3) l'aide départemantale 
n'est octroyée que sous condition d'agrément et de financement du projet par le 
Ministère de la Culture. 

Pour les équipements faisant l'objet d'une convention de gestion 
intereommunale les plafonds sont majorés d ' l /3  : 5 200E pour le niveau 2 et 
I0 400 E pour le niveau 3. 

Le dossier de demande de subvention adressé à Monsieur le Président du 
Conseil Général, devra comprendre : 
• la délibération du Conseil Municipal, Syndical ou conmmuautaire 
décidant la réalisation du projet, 
• un plan de fmuncement H.T. 
• le dossier technique complet comprenant le descriptif détail1~ et les devis 
du logiciel, des services (formation au logiciel de gestion et maintenance de 
celni-ci), ainsi que du matériel informatique comprenant obligatoirement le(s) 
poste(s) informatique(s), une imprimunte, un rnoden~ un onduleur, des outils 
bureautiques, les douchettes, la sauvegarde. 
• une note précisant les engagements de la Corrantme ou de la Communauté 
de Conmaunes relafifs au fonctionnement de la future bibliothèque ou 
médiathèque et conformes aux conditions requises par le prësent règlement 
(budget d'acquisition, horaires d'ouverture, statut du personnel, formation du 
personnel). 

Les demandes seront soumises aux fins de décisions attributives à la 
Commission Perra~ente du Conseil Général qui statuera dans la limite dis 
er~dits inscrits. 

En application de la décision d'octroi, un arrëté attributif de Monsieur le 
Président du Conseil Général précisera les modalités de versement de la 
subvention. 

A R T I C L E  6 : A I D E  A U X  M A N I F E S T A T I O N S  DES  B I B L I O T H E Q U E S  : 

Une aide départernentale peut être octroyée pour les mamfestations de 
promotion de la lecture publique organisées par les bibliothèques du réseau 
départcmental de lecture publique ou auxquelles ces bibliothèques participent 
activement. Cette aide, réservée aux communes ou à leurs groupements 
conventiounés avec le Département et disposant à ce titre des services de la 
Médiathèquc Départementale des Landes, peut être à titre dérogatoire accordée 
aux communes qui projettent la création ou le réaiïadnagement de leur 
bibliothèque. 

Elle s'applique aux opérations d'envergure type inauguratiun de la 
bibliothèque, salon ou l"etc du livre. 

L'aide départementale ne pourra pas dépasser 50 % du montant des cofits 
d'organisation (location d'expositions, invitations d'intervenants, ... ). 

Le dossier de demande de subvention adressé à Monsieur le Président du 
Conseil Général, devra comprendre : 
* la délibération du Conseil Municipal, Syndical ou cormuunautairc, du 
conseil d'administration dans le cas de gestion associative de la bibliothèque 
publique, décidant la réalisation du projet ou le soutien à celui-ci 
* un plan de financement 
• le dossier complet comprenant le descriptif détaillé de la manifestation 
(dates, invités et partenaires, implication de la bibliothèque) 
• une note décrivant le contenu et le déroulement de l'op~ration 
(prograrunae, calendrier, intervenants). 
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Les demandes seront soumises aux fins de décisions attributives à la 
Conmtission Permanente du Conseil Général qui statuera dans la limite des 
crédits inscrits. 

En application de la décision d'octroi, un arrêté attributif de Monsieur le 
Président du Conseil Général précisera les modalités de versement de la 
subvention. 

A R T I C L E  7 : A I D E  A L ' A C Q U I S I T I O N  D E  M A T E R I E L  P O U R  L A  B A S S E  
V I S I O N  : 

Une aide départementale peut ëtre octroyée pour l'acquisition de matériel pour 
la basse vision destiné à équiper les bibliothèques qui accueillent un public figé 
et / ou mal voyant et qui souhaitent ~ g e r  un espace adapté à ces publics. 
Cette aide est réservée aux Communes ou à leurs grouperaents conventionnés 
avec le Département et disposant à ce titre des services de la Médiathèque 
dépertementaie des Landes. 

L'aide départementale pourra atteindre 50 % du montant H.T.des acquisitions 
de matériel restant à la charge nette de la Commune après déducfions des autres 
aides. 

Toutefois, l'aide départamentale ne pourra excéder : 
1 500 6 pour les b~liothèques-relais (niveau 2), 
2 000 6 pour les médiathèques rauuicipales (niveau 3). 

Pour les équipements faisant l'objet d'une convention de gestion 
intercommumle les plafonds sont majorés d'l/3 : 2 000 6 pour le niveau 2 et 
2 670 £ pour le niveau 3. 

Le dossier de demande de subvention adressé à Monsieur le Président du 
Conseil Général, devra comprendre : 
• la déIibération du Conseil Municipal, Syndical ou communantaire 
décidant la réalisation du projet, 
• un plan de financement H.T. et les engagements financiers des autres 
partenaires, 
° le dossier techuique con~let comprenant le descriptif détaillé et les devis 
estimatifs du matériel, 
« une note décrivant le projet dans lequel s'inscrit l'acquisition du matériel. 

Les demandes seront soumises aux fins de décisions attributives à la 
Conmfission Permanente du Conseil Général qui statuera dans la limite des 
er~dits inscrits, 

En application de la décision d'octroi, un arrêté attributif de Monsieur le 
Président du Conseil Général précisera les modalités de versement de la 
subvention. 

CHARTE DEPARTEMENTALE DES MUSEES LANDAIS 

P r é a m b u l e  : 

La Charte des ring~es des Landes fixe les conditions de collaboration du 
Département des Landes aux opérations mnséographiques et à la gestion des 
musées publics landais. 

La constitution de la charte répond aux objectifs suivants : 

- Minimiser les inégalités statutaires entre musées. 
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- Concilier l'aide à la création de projets et le soutien aux musées existants. 

-Conduire les musées vers un meilleur niveau de technicité et de 
professionnalisme dans un but de préservation, de valorisation et de promotion 
du pala-imoine. 

- Garantir des possibilités d'actions départementales avec les musées publics, 
notamment dans les dumames de la promotion et de l'action pédagogique. 

Ar t ic le  1 - C h a m p  d ' a p p l i c a t i o n  

La Charte des musées des Landes concerne exclnsivement les musées publics. 

a) Conditions administratives d'adhésion : 

Le caractère public d'on musée est déterminé par sa classification au titre de 
musée contrôlé par la Direction des Musées de France ou par la corrélation des 
éléments suivants : 

- existence d'une collection propre revêtant un statut public dans une 
proportion qui ne peut être inférieure à 75 %, 

- situation dans un local appartenant à une collectivité publique, 

- existence d'un budget propre ou annexe, 

- emploi de personnel relevant de la fonction publique territoriale ou géré par la 
collectivité. 

b) Conditions spécifiques d'adhésion : 

Le musée doit disposer d 'on inventaire actualisé des collections, présenté sous 
forme d'on registre manuscrit répondant aux normes défintes par la Direction 
des Musées de France. 

Le musée est dirigé par un personnel scientifique reconnu par la Direction des 
Musées de France et relevant du cadre des emplois culturels de la fonction 
publique territoriale. 

La gestion du musée est déterminée par un projet euiturel d'établissement 
concernant la totalité de ses domaines d'activités : conservation, acquisitions, 
muséographie, médiation, gestion des personnels. Le projet culturel est élaboré 
par le personnel scientifique du musée. 

Ar t ic le  2 - M o d a l i t é s  d ' a d h é s i o n  

Les musées souhaitant adhrrer à la charte des musées des Landes adressent leur 
candidature à Monsieur le Président du Conseil général des Landes. 

- Les candidatures sont soumises à l 'avis d'on comité expert composé des 
membres suivants : 

- Monsieur le Président de la Commission des Affaires Culturelles du Conseil 
général des Landes, 

- Monsieur le Directeur de l'Education, des Sports et du Patrimoine du Conseil 
général des Landes, 

- Monsieur le Conseiller-tons~es à la Direction Régionale des Affaires 
Culturelles d'Aquitaine, 

- Monsieur le Représentant désigné de l'Association des Conservateurs des 
Musées d'Aquitaine, 

- Monsieur le Conservateur Départemental des Musées des Landes. 

Le comité d'experts étudie les demandes d'adhésion de la charte, et remet son 
avis à Monsieur le Président du Conseil général. 
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La constitution préalable des dossiers de candidature peut, à la demande des 
postulants, bénéficier d'une participation conventiennée de la conservation 
départementale des musées. 

A r t i c l e  3 - P a r t i c i p a t i o n  d u  D é p a r t e m e n t  d e s  L a n d e s  

Le Département des Landes participe aux opérations mnséographiques et à la 
gestion des musées publics adhérant à la chaire par l'assistance de la 
conservation départementale des musées. 

La conservation départementale peut intervenir sur le plan administratif ou 
scientifique. 

a) L'assistance administrative comprend : 

La formation aux procédures de fonctionnement institutionnel (montage de 
dossiers, demande de subventions, recherche de partenariat), 

La mise à disposition d 'un centre de ressources administratif, technique et 
juridique. 

b) L'assistance scientifique comprend : 

- La formation des agents locaux aux techniques de l'inventaire. 

- L'information sur la conservation préventive, les techniques de restauration, 
la sécurité des biens et des personnes. 

- La mise à disposition d'un cintre de documentation rratséographique. 

Le soutien et la valorisation des recherches documentaires historiques et 
scientifiques relatives aux collections. 

- L'assistunee à la coneeptinn et à la réalisation des projets mnséographiques. 

- La promotion des aetiom de médiation. 

Le Département des Landes contribue au fmancemant des postes des 
personnels scientifiques de musée constituant un cadre d'emplois culturels de 
catégorie A et B au sens de l'article 5 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984. 

Le Département des Landes participe à la réunmératiun d'un seul agent par 
établissement adhérant à la charte. Ce taux de participation ne peut excéder 
25% du coût du poste en année pleine. 

11 est procédé au versement de la partieipatiun par mandat administratif en fin 
d'exercice budgétaire sur présentation d'un état des rémunérations 
effectivement payées à l'agent. 

PRET DE MATERIEL MUSEOGRAPItlQUE 
DEPARTEMENTAL 

Art ic le  I er : 

Le Département des Landes dispose d 'un matériel à usage muséographique. 

Ce matériel peut ëtre mis à disposition des organisateurs publics d'expositions 
à caractère artistique, historique, archéologique, etlmoglaphique ou 
scientifique, aux conditions décrites dans le présent règlement. 
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Artic le  2 : 

Art ic le  3 : 

Ar t ic le  4 : 

Article  5 : 

Art ic le  6 : 

Ce prêt est gratuit pour les collectivités territoriales landaises sons réserve du 
respect des articles 3 et 4 du présent règlement. 

Une demande écrite devra être adressée à Monsieur le Président du Conseil 
général des Landes deux mois avant la date de prise en charge du matériel 
demandé. 

Le prêt est accordé en fonction de la disponibilité du matériel et dans l'ordre 
d'arrivée des demandes. 

Le transport aller et retour, les assurances tous risques c o u v r a n t  les risques 
encourns par ce matériel du fait de son utilisation, de son transport et de sa 
mise en œuvre sont à la charge de l'empruntenr. 

En cas de sinistre non couvert par l'assurance de l 'cmpruntcur, le 
remplacement ou la réparation du matériel sera facturé à l'emprunteur. 

La délivrance du mat~riel ne pourra intervenir sans présentation d'une 
attestation d'assurance du dit matériel. 

Le matériel est remis par un agent de la Conservation des musées et du 
Patrimoine qui en contrôle l'état, en présence de l'emprunteur, avant et après le 
prët. 

Le prët du matériel photographique est accordé exclusivement aux collectivités 
territoriales dont un agent a suivi le stage de formation spécifique dispensé par 
le Département. L'utilisation du matériel est réservée à cet agent. 

La mise en œuvre des systèmes électriques, ou de sécurité, nécessitant un 
personnel spêclalisé, l'emprunteur s'assurera du concours de ce personnel et en 
assumera la charge financière. 

Les dépenses de consommables sont à la charge de l'emprunteur. 

La durée maximale du prêt ne pourra excéder deux mois. 

Une convention entre le Conseil général et l'emprunteur consignera les 
dispositions parficulières à chaque prêt. 
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AIDE POUR L'ACQUISITION DE 
MATERIEL A USAGE CULTUREL 
A r t i c l e  l e r -  

MOBILIER OU DE 

Une aide départernentale est octroyée aux Corrammes ou à des Groupements de 
Communes pour l'acquisition de mobilier ou de matériel à destination 
spécifiquement culturelle. 

Seules peuvent être prises en compte les acquisitions, par les Corrurïunes ou les 
Grotrpements de Communes, de mobilier et matériel inaliénables et à usage 
gratuit. 

A r t i c l e  2 - 

Le projet doit concerner une fonction culturelle permanente reconnue par le 
Ministère de la Culture, à l'exclusion d'acquisitions muséographiques ou 
d'œuvres d'art ou de mobilier et d'équipement de bibliothèques et de salles de 
spectacle cinématographique. Le prêt de matériel, prévu par le règlement de 
prët de matériel scénique départemental, pourra éventueUement se substituer à 
l'octroi de la subvention. 

Cette aide ne peut se cumuler avec une aide à rmvestissement octroyée au titre 
de l'aide à la diffusion du spectacle vivant. 

A r t i c l e  3 - 

Le montant de la subvention ne pourra pas être supérieur à 50% du cofit H.T. 
restant ì la charge de la Collectivité après octroi éventuel d'aides par la Région, 
rEtat ou tout autre finaneeur. 

La subvention départementale sera plafonnée sur l'année à : 

- 3 050 ~ pour l'ensemble des opérations agrémentant des activités existant.es, 

- 9 150 6 pour l'ensemble des op&ations afférentes à la création d'activités 
nouvelles. 

Toutefois, lorsque l'équipement s'avère collectif entre plusieurs Communes, ce 
plafond sera multiplié par le nombre de Communes concernées. 

Ar t i c l e  4 - 

Le dossier de demande devra comprendre : 

1 - la délibération du Conseil Municipal, Corrmsunautaire ou Syndical décidant 
la réalisation du projet et précisant le plan de financement, 

2 - un devis descriptif et estimatif détaillé des acquisitions, 

3 - une note précisant les conditions d'utilisation du matériel ou du mobilier, 

4 - une copie des engagements des autres partenaires financiers du projet. 

5 - dans le cas d'un équipement commun à plusieurs Communes, une attestation 
des Maires approuvant le projet. 

A r t i c l e  5 - 

La demande sera soumise aux fins de décision attributive à la Commission 
Permanente du Conseil Général. 
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A r t i c l e  6 - 

A r t i c l e  7 - 

Le paiement de l'aide s'effectuera en une seule fois sur présentation à la 
Direction de la Culture, des factures cerafièes acqulttées par le comptable 
publie et sur présentation d 'un bilan financier. 

A défaut de production de ces factures et du bilan financier dans un délai de 2 
ans ì compter de la date d'attribution, un arrêté rectificatif annulant l'octroi de 
l'aide sera pris après avis de la Commission Permanente du Conseil Général. 

Dans l'hypothèse où un partenaire fmuncier aecorderait son soutien au projet, 
ultérieurernent à ratm'bution de l'aide départementale, un arrêté rectificatif sera 
pris après avis de la Commission Permanente da Conseil Général et fl sera 
procédé au remboursement du trop perçu. 

Une Convention régira les relations entre le Conseil Général et la Collectivité 
bénéficiaire et précisera les modalités d'utilisation du matériel ou du mobilier. 

AIDE POUR L'AMENAGEMENT ET L'EQUIPEMENT DE 
LOCAUX A USAGE CULTUREL 

A r t i c l e  l e r  - 

A r t i c l e  2 - 

Art ic le  3 - 

Une aide départementale est octroyée aux Communes ou à des Groupements 
de Corcantmes pour la réalisation de travaux d'aménagement de locaux à usage 
spécifiquement culturel. 

Par local à usage spécifiquernent culturel, ii convient d'entendre tout local, 
propriété du bénéficiaire ayant une destination culturelle spécifique (ex. : salle 
d'enseignement musical, salle de danse...) à l'exclusion de tout local ayant une 
fonction mnséographique, cinématographique ou de bibliothèque. 

Cette aide ne peut se cumuler avec une aide à l'investissement octroyée au titre 
de l'aide à la diffusion du spectacle vivant. 

La subvention sera plafonnèe à 9 150 ~ et les aides departementales ne 
pourront exc&ier la part du montant H.T. des travaux restant à la charge nette 
de la Commune. 

Le projet considéré, pour ouvrir droit à cette aide, devra avoir ètè retenu dans le 
cadre du F.E.C. au moins à hauteur de 10% de renveIoppe eantonsle et être 
conforme aux normes ou recommandations, lorsqu'eUes existent, du Mimstère 
de la Culture pour l'usage prèvu. 

Dans tous les cas, seul le cofit des parties striitement culturelles, sera pris en 
cun, gote pour le calcul de la subvention. 

1 5 2  BULLETIN OFFICIEL DU DEPARTEMENT- Conseil Gën~ral des Landes - Avril 2004 



R E G L E M E N T S  

Cul tu re  

Art ic le  4 - 

Ar t ic le  5 - 

Ar t i c l e  6 - 

Ar t ic le  7 - 

Le dossier de demande de subvention devra comprendre : 

1 - la délibération du Conseil Municipal, Comrmmautaire ou Syndical décidant 
la réalisation de ce projet 

2 - un dossier architectural complet comprenant notanmaent un devis estimatif 
détaillé des travaux 

3 - une note précisant les modalités de fonctionnement (organisme gestionnaire, 
budget de fonctionnement, actions ou auimations cultureUes projetées) 

4 - une copie de l'arrêt~ attributif de subvention au titre du F.E.C. 

La demande sera soumise aux fins de décision attributive à la Conmmsion 
Permanente du Conseil Général. 

Le versement de la subvention interviendra sur production d'un document 
adressé à la Direction de la Culture du Conseil général, établi par le Maire ou le 
Président du Syndicat attestant la réalisation totale des travaux assorti du bilan 
financier exécuté. Si ce document n'est pas produit dans un délai de 2 ans à 
compter de la date d'attribution, un arrêté rectificatif annulant l'octroi de l'aide 
sera pris, après avis de la Commission Permanente du Conseil GénémI. 

Possibilité est donnée de percevoir 50% de la dotation sur production de l'ordre 
de commencer les travaux. 

Une Convention régira les relations entre le Conseil Général et la Collectivité 
bénéficiaire et précisera les modalités spécifiques de fonctionnement de ces 
locaux qui devront prendre leur vocation pendant une durée minimale de 5 ans. 

AIDE A LA CONSTRUCTION, REHABILITATION, 
AMENAGEMENT OU EQUIPEMENT DE SALLES DE 
SPECTACLES 

Art ic le  1 er- 

Ce règlement ouvre aux Cormnunes ou Groupements de Communes la 
possibilité d'une aide départementale spécifique pour les projets de création, de 
rénovation ou d'aménagement de salles de spectacles en lien avec les projets de 
prograrunmtion des organisateurs associatifs ou communaux. 

Une aide départementaIe peut être octroyée aux Communes ou aux 
Groupements de Communes accueillant les activités d'une scène 
départementale, pour la construction ou la réalisation de travaux de 
réhabilitation, d'aménagement ou d'équipement d'une salle de spectacles. 

Cette aide peut également être octroyée à des Communes qui s'engagefaient 
contractaellement à la création d'une saison du niveau attendu d'une scène 
départementale dans les trois ans maxiraum. 
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Art ic le  2 - 

Ar t ic le  3 - 

Ar t ic le  4 - 

Ar t ic le  5 - 

Par salle de spectacles, fl convient d'entendre tout local, propriété du 
bénéficiaire, disposant de bonnes qualités acoustiques et visuelles ainsi que 
d'une infiastructore scénique permettant de recevoir des spectacles 
professionnels de musique, de danse ou de théâtre. 

Le plateau devra être d'une surface suffisante (surface souliaitée : 90 m 2 non 
compris les dégagements latéraux), d'une hauteur sous plafond suffisante 
(hauteur souhaitée : 5 m sous grill), posséder des équipements lumière OE son de 
qualité (grill, herse, jeu d'orgues, projecteurs, enceintes...) ou pouvoir les 
recevoir (poutre, branchements électriques suffisants, emplacements 
réservés...), être équipé de pendrillous et rideaux noirs ou pouvoir les recevoir, 
posséder un accès direct à l'extérieur permettant une manutention aisée des 
matériels et décors. 

Des loges et des sanitaires devront être prévus pour les artistes à proximité de 
la scène.En fonction du projet artistique de la scène départementale, le plan de 
la salle, le gradiuage, la disposition et le type des sièges devront permettre la 
vision des spectacles dans le meilleur confort. 

La salle de spectacles devra répondre à toutes les exigences en matière de 
sécurité ou d'aceessibilité aux handicapés des établissements recevant du 
publie. 

Le dossier de demande de subvention qui sera adressé à Monsieur le Président 
du Conseil Général des Landes devra comprendre : 

- la délibération de l'assemblée délibérante du maître d'œuvre décidant la 
réalisation du projet, 

- un dossier architectural complet comprenant notaturnent un devis estimatif 
détaillé des travaux, 

- une note précisant les modalités de fonctionnement et particulièrement le 
mode de gestion, l'articulation avec le projet de la scène dépurtementale, 
l'utilisation de h salle autre que la saison de la scène départementale (type 
d'utilisation et fréquence), 

- un plan prévisionnel de financement de l'investissement. 

La demande sera soumise aux fins de décision attributive à la Commission 
Permanente du Conseil Général des Landes, 

La subvention pourra représenter 15 % du montant hors taxes des travaux. 
Toutefois elle ne pourra excéder 30 500 (~ pour des travaux d'aménagement ou 
d'équipement et 61 000 (~ pour des travaux de construction ou de réhabilitation 
lourde. Ces plafonds seront majorés de 15 250 E lorsqu'ils seront rëalisés par 
un groupement de con-a-mmes. En aucun cas l'aide départernentale ne pourra 
excéder la part du montant hors taxes des travaux restant à la charge du maître 
d'ouvrage après déduction des éventuelles autres aides. 

La collectivité bénéficiaire pourra percevoir 50% de la subvention sur 
production auprès de la Direction de la Culture du Conseil général des Landes, 
de l'ordre de service. 
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Le solde interviendra sur production auprès de la Direction de la Culture du 
Conseil général des Landes, d 'au bordereau récapitulatif des factures certifiées 
acquittées par le comptable public de la collectivité bénéficiaire et dktu bilan 
financier. 

A défaut de production de ces documents dans un délai de deux ans à compter 
de la date d'attribution, la subvention sera annulée de plein droit. 

Dans l'hypothèse où un partenaire financier accorderait son soutien financier au 
projet postérieurement à l'attribution de la subvention départementale le 
montant de la subvention pourra être révisé. Il serait alors procédé au 
remboursement du trop perçu. 

AIDE A LA CONSTRUCTION, L'AMENAGEMENT ET 
L'EQUIPEMENT DE SALLES DE CINEMA 

Art ic le  l e r  - 

Ar t ic le  2 - 

A r t i c l e  3 - 

Art ic le  4 - 

Une aide départementale est octroyée aux Cornnmnes ou Crroupements de 
Communes pour la réalisation de travaux d'aménagement et d'équipement de 
salles de spectacle cinématographique. 

Les travaux snsceptibles de bénéficier de subventions du Département sont : 

- pour les créatiom de salles, les oeavaux ayant reçu l'agrément du C.N.C., 

- pour les réhabilitations ou les rnoderaisations de salles existantes, les travaux 
qui ont duuné lieu à l'octroi d'un soutien financier du Cenlre National de la 
Cinématographie (C.N.C.) pour ce qui concerne le domaine du cinéma. 

La subvention représentera 15% du montant hors taxes des ~avaux. Toutefois, 
cette subvention sera plafonnée à 46 000 6 lorsque les travaux sont réalisés par 
une Conmaune et à 61 000 6 lorsque ceux-ci sont réalisés par un Groupement 
de Communes. En aucun cas, l'aide départementale ne pourra excéder la part du 
montant hors taxes restant à la charge de la Comnnme ou du Groupement de 
Communes maître d'ouvrage. 

Le dossier de demande de subvention devra comprendre : 

- une description de l'équipement et de la capacité de l'établissement, 

- un devis estimatif détaiUé des travaux, 

- une délibération du Conseil Municipal ou du Conseil Syndical ou bien du 
Conseil Commanautaire, 

- un relevé d'information fourin par le Centre National de la Cinématographie 
et relatif au nombre d'entrées moyen hebdomadaire réalisé par l'ensemble des 
salles de l'établissement concerné au cours de l'année précédant la demande de 
subvention le cas échéant, 

- la notification de l'agrément ou de l'aide du C.N.C, 

- le projet cinématographique présentant les actions prévues. 
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Art i c l e  5 - 

A r t i c l e  6 - 

La demande sera soumise aux fins de décision attributive à la Commission 
Permanente du Conseil Général. 

Le versement de la subvention interviendra sur production des factures 
afférentes au devis estimatif vis~ à l'Article 4, adressées à la Direction de la 
Colture du Conseil Général des Landes. 

A défaut de production de ces factures dans un délai de 2 ans à compter de la 
date d'attn'bution, un arrêté de retrait de l'octroi de l'aide sera pris après avis 
de la Con-anission Permanente du Conseil Général. 

Dans l'hypothèse où un partenaire financier aecorderait son soutien au projet, 
ultérieurement à l'attribution de l'aide départementale, un arrêté rectificatif 
pourra être pris. Il serait alors procédé au remboursement du trop perçu. 

La Collectivité bénéficiaire pourra percevoir 50% de la dotaùon sur production 
de l'ordre de commencer les travaux. 

AIDE A LA DIFFUSION DU SPECTACLE VIVANT 

Le Conseil Général souhaite encourager des progranenations de spectacles 
vivants de qualité, présentés par des artistes pmfessionneis répartis sur le 
territoire du Départemem. 

Le présent règlement vise, d'une part, à soutenir les organisateurs de spectacles 
qui établissent une programmation cohérente, améuagent des lieux pour 
accueillir au mieux public, artistes et spectacles, et mettent en place un mode 
d'action susceptible d'élargir et de fidéliser un public. Cette aide renforçant 
celle apportée localement par les communes, ou groupements de conmaunes, 
constitue la participation du Département à la prise de risque artistique et 
financier. 

A I D E S  À L A  P R O G R A M M A T I O N  

Ar t i c l e  l e r  - 

Une aide peut être octroyée aux organisateurs de spectacles vivants du 
Département (associations, Cormmenes ou Groupements de Communes) pour 
leur «saison » ou leur «festival » comprenant an moins trois spectacles 
professionnels présentant une cohérence artistique afïmroee. 

Ar t i c l e  2 - 

L'organisateur adressera son projet à Monsieur le Président du Conseil Général 
avant le début de la première manifestation. Les pièces jointes comprendront 
obligatoirement : 

- le descriptif de l'opération dans son intention générale, 

- le programrae artistique détaillé, 

- le plan de communication et le descriptif des actions de sensibilisation et de 
fidélisation du public, 

- la description des locaux mis en œuvre et leurs aménagements en lieu de 
diffusion, 
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- le budget prévisionnel faisant apparaître distinctement les cofits artistiques 
spectacle par spectacle, les recettes propres attendues spectacle par spectacle et 
le détail des aides sollicitées auprès des différents partenaires institutionnels 
et/ou privés, 

- le bilan financier de l'exercice précédem dans le cas d'une activité déjà 
existante. 

Art ic le  3 - 

A partir des éléments d'appréciation contcnus dans le dossier et en fonction des 
critères exposds dans le préambule et l'article lcr du présent règlement, la 
Comrmssien Permanente du Conseil Général des Landes déterminera, dans la 
limite des crédils dispom'bIes, la subvention attribuée au maître d'œuvre. 

Cette subvention sera plafonnée à 4 580 6 .  

Ar t ic le  4 - 

Après exécution du progranmle, l'organisateur fournira à la Direction de la 
Culture du Conseil général, dans un délai maxinmm dc trois mois suivant le 
dernier spectacle de la saison ou du festival, des éléments d'évaluation (bilan 
financier, bilan de fxéquentation, bilan artistique, revue de presse). 

En cas de non-réalisation totale ou partielle de la programmation, le Conseil 
Général se réserve le droit de remettre en cause le montant de la subvention ou 
de procéder à l'annulation de cette aide. 

E V E N E M E N T S  A R T I S T I Q U E S  D E P A R T E M E N T A U X  

Art ic le  5 - 

Le label « Evénement artistique départemental » est attn'bué annuellcment par 
le Conseil Général à des festivals auxquels l'expérience des organisateurs et les 
moyens qu'ils mettent en œuvre donnent un rayonnement depurtcmental. 

Une aide particulière peut être attribuée aux Associations, Cornnmnes ou 
Groupcments de Communes organisateurs d'événements artistiques 
départimentaux. 

Art ic le  6 - 

L'organisateur adressera à Monsieur le Président du Conseil Général, avant le 
début de la manifestation, un dossier comprenant : 

- une note présentant le programme de la manifestation, 

- le programme artistique détaillé et les actions d'accorrgpagnement, 

- le plan de communication adopté, 

- les aménagements évenmels des lieux de spectacle, 

- Ic budget prévisionncl de la manifestation faisant appuraïtre distinctement les 
cofits artistiques spectacle par spectacle, les recettes propres attendues 
spectacle par spectacle et le détail des aides soilicitées auprès des différents 
partenaires institutionnels et/ou privés. 

Art ic le  7 - 

A partir des éléments d'appréciation centenns dans le dossier, la Commission 
Permanente du Conseil Général des Landes déterminera, dans la limite des 
crddits dispom'blcs, le montant de l'aide attribuée à l'organisateur. 
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Ce montant tiendra plus particulièrement compte du montant des fTais 
artistiques (cachets, charges, déplacements, hébergements des artistes et droits 
d'auteur) liés aux spectacles, ainsi que de la participation des autres 
collectivités publiques impliquées dans l'opération. 

A r t i c l e  8 - 

Après exécution du programme, l'organisateur fournira à la Direction de la 
Culture du Conseil général, dans un délai maximum de trois mois suivant le 
dernier spectacle de la manifestation, des éléments d'évaluation (bilan 
~unucier, bilan de fréquentation, bilan artistique, revue de presse). 

En cas de non-réaiisatiun totale ou partieUe du programme, le Conseil Général 
se réserve le droit de remettre en cause le montant de l'aide ou de procéder à 
l'annulation de cette aide. 

S C È N E S  D É P A R T E M E N T A L E S  

Art ic le  9 - 

Le label « scène départementale » peut être octroyé pour une durée de trois ans 
renouvehble aux organisateurs de spectacles vivants (Association, Commune 
ou Groupement de Communes) du Département. Cette attribution constitue la 
reconnaissance de 1"expérience qu'ils ont acquise et de l'importance des 
moyens qu'ils mettent an œuvre pour donner à leur « saison » un véritable 
rayonnement départementaL 

Ar t ic le  10 - 

Pour être reconnus «scène départementale» ces organisateurs devront 
justifier : 

- d'une équipe expérimentée dans la prograrramtion et l'organisation de 
spectacles, 

- d'une programmation artistique cohérente d'un minimum de six spectacles 
professionnels dans la saison, 

- d'un progrannue d'action culturelle explicitant la cohérence des choix 
artistiques, les actions d'élargissement, d'éducation et de fidélisation des 
publics (par exemple: action culturelle associant les artistes, opérations 
d'initiation et ëducation artistique, politique tarifaire, mise en place de 
transports collectifs...), 

- de bonnes conditions d'accueil technique des spectacles et de bonnes 
conditions d'accueil du public. 

Ar t ic le  11 - 

La demande de labellisation devra être adressée à Monsieur le Président du 
Conseil général des Landes. Elle comprendra obligatoirement : 

- le bilan des actions menées durant 1es trois demières années, dans le cadre 
d'une activité déjà existante, 

- le projet artistique pour les trois années à venir (faisant mention des 
éventaelles coopérations avec d'autres établissements culturels ou éducatifs- 
autres organismes de diffusion ou de production artistique, bibliothèques, 

musées, écoles de musique on de danse, établissements scolaires- et de sa 
politique sur les publics telle que mentionnée à l'article I0 du présent 
règlement...) accompagné des prévisions budgétaires correspondnntes 
présentées année par année, 
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Art i c l e  12 - 

Ar t i c l e  13 - 

Ar t i c l e  14 - 

Ar t i c l e  15 - 

- une présentation de la structure d'accueil et de lëqulpe (expériences, 
qualificatiom, statms), son évolution éventuelle sur les trois années à venir, 

- une présentation du ou des lieux de diffusion, de l'équipement technique, des 
conditions d'écoute et de vision pour le public et des projets d'évolution des 
lieux sur les trois années à venir, 

- la décision de l'assemblée délibérante de l'organisateur (conseil 
d'admires" Iration, Conseil Municipal, Syndical ou Cotrannnautaire) approuvant 
les éléments du projet triennal. 

Ce dossier sera adressé au plus tard le 30 septembre de l'année précédant le 
début de la saison culturelle. 

Octroyée par la Commission Permanente du Conseil Général des Landes la 
labellisation donnera lieu à la signature d'une convention triennale d'objectif 
entre l'organisateur, la Counrame ou Groupement de Cortmannes d'accueil (s'il 
n'est pas l'organisateur) et le Département des Landes. 

L'organisateur présentera aunuellement son projet de saison culturelle qui 
comprendra : 

- une note présentant le progrannne de la saison culturelle sur l'année civile 
explicitant sa cohérence avec le projet artistique triennal, 

- le programme artistique détaillé et les actions d'accompagnement, 

- le plan de communication adopté, 

- les aménagements éventuels de locaux réalisés durant la dernière année, 

- le budget prévisionnel de la saison faisant apparaïtre distinctement les cmîts 
artistiques spectacle par spectacle, les recettes propres attendues spectacle par 
spectacle et le détail des aides sollicitées auprès des différents partenaires 
institutionnels et/ou privés. 

Ce dossier sera adressé à Monsieur le Président du Conseil Général des Landes, 
au plus tard 2 mois avant le début de la saison. 

A partir des éléments d'appréciation contenus dans le dossier, la Comrrnssion 
Permanente du Conseil Général des Landes déterminera, dans la limite des 
er~dits disponibles, le montant de l 'aide attribuée à l'organisateur. 

Ce montant tiendra pins particulièrement compte du montant des frais 
artistiques (cachets, charges, déplacements, bébergement des artistes et droits 
d'auteur) liés aux spectacles et à la politique d'élargissement, d'éducation et de 
fidélisation des publics, ainsi que de la participation des anlres collectivités 
publiques irnpliquées dans la progranmaation. 

Le montant de l'aide départementale sera plafonné à 15 250 6. 

Après exécution du programme, l'organisateur fournira, à la Direction de la 
Culture du Conseil Général des Landes, des éléments d'évaluation (bilan 
financier, bilan de fréquentation, bilan artistique, revue de presse). 
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Le paiement de l'aide s'effectuera an deux versements : 

- 70% dès notification de la décision d'attribution 

- 30% sur prësantation et contrôle par la Direction de la Culture du Conseil 
général, des documents d'évaluation. 

En cas de non-réalisation totale ou partielle du programme, le Conseil Général 
se réserve le droit de remettre en cause le montant de l'aide ou de procéder à 
l'annulation de cette aide. 

AIDE A L'EDITION CULTURELLE 

Art ic le  l e r  - 

Ar t i c le  2 - 

Ar t i c le  3 - 

Ar t i c le  4 - 

A r t i c l e  5 - 

A r t i c l e  6 - 

Une aide départementale peut être octroyée à un particulier, une Association, 
une Commune ou un Groupement de Communes pour l'édition littéraire ou 
phonographique, à l'exclusion de l'édition cinématographique. Les projets aidés 
devront être en rapport avec le Département et présenter un caractère culturel 
avéré au regard des attributions du Ministère de la Culture. 

Le montant de la subvention sera, au plus, 6gal à 4 580 E. Cette aide sera 
accordée dans le strict respect de la réglementation sur la propriété artistique. 

L'opérateur devra s'assurer préalablement le concours d'un éditeur compétent et 
devra préciser le mode de disaibution dans le domaine de l'oeuvre éditée. 

Le dossier de demande devra comprendre : 

- une déclaration de l'opérateur précisant le projet d'édition, les délais de 
réalisation, 

- le devis de l'éditeur, 

- la présentation du dispositif et des engagements de diffusion des ouvrages, 

- le budget prévisionnel de l'opération, 

- les attestations justifiant que l'opérateur dispose des droits d'auteurs pour 
l'édition considérée. 

La demande sera soumise aux fins de décision attributive à la Conmaission 
Permanente du Conseil Général. 

Le versement de la subvention interviendra pour moitié à la production, par 
l'opérateur, de l'ordre de cormnenccmcnt de l'édition ; le solde à la production 
de la facture de l'éditeur et la remise de trois exemplaires de l'ouvrage édit6 à la 
Direction de la Culture du Conseil Général des Landes sous réserve des 
dispositions de l'Article 2 du présent règlen~nt. 

A défaut de la production de ces pièces dans un délai de deux ans à compter de 
la date d'atú'ibufion, un arrêté rectificatif annulant l'octroi de l'aide sera pris et 
les sommes déjà versées mises en recouvrement. 
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AIDE A L'EDITION CINEMATOGRAPHIQUE 

Article ler - 

A r t i c l e  2 - 

Art ic le  3 - 

A r t i d e  4 - 

Ar t ic le  5 - 

Une aide départementale peut être octroyée à un particulier, une Association, 
une société de production, une Corrarnme ou un Groupement de Communes 
pour l'édition d'une œuvre cinématographique. Les projets aides devront avoir 
un lien avec le Département des Landes, notarmnent à travers son territoire ou 
son patrimoine ou ses traditions culturelles ou bien son histoire locale. 

L'œuvre devra être réalisée en support professionnel (super 16 ou 35 n'ma, 
Bétacam, Bétacam SP, technologie nmnérique). 

Le film doit être tourné en tout ou partie dans les Landes. 

Le montant de la subvention ne pourra excéder 10 % du budget prévisionnel 
quel que soit le genre de l'oeuvre (court-métrage, long-métrage, 
documentaire...) et sera phfouné à 4 580 ~. 

Le bénéficiaire de raide s'engage à : 

- faire figurer la mention "avec le soutien du Conseil Général des Landes" au 
génétique de l'oeuvre, ainsi que le logo du Département sur tous les documents 
promotionnels ou d'information, dossiers et articles de presse, produits dérivés 
de l'oeuvre, 

- à organiser dans le département des Landes au moins une projection publique 
du film faisant l'objet de l'aide dans les 3 années qui suivront sa sortie, 

- à céder sur demande du Conseil Général des Landes, des droits d'utilisation 
non corrnnerciale de l'oeuvre, dans le cadre de manifestations à caractère 
pédagogique, professionnel ou culturel, 

- à adresser régulièrement ì la Direeùon de la Culture, l'~rat de diffusion de 
l'oeuvre ainsi que les prix et récompenses éventuellement décemés. 

Le dossier devra comprendre : 

- une lettre de demande d'aide adressée au Président du Conseil Général des 
Landes, 

- une fiche technique de rceuvre, 

- un planning de h réalisation du film, différents lieux de tournage, calendrier 
du tournage, 

- une note d'intention du réalisateur, 

- le curficulum "cime du réalisateur, 

- le synopsis de l'oeuvre, 
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Art i c l e  6 - 

Ar t i c l e  7 - 

- le budget prévisionnel faisant apparaître le montant de la subvention sollicitée 
auprès du Conseil Général ainsi que les autres financements, 

- une présentation de l'association ou de la société porteuse du projet, 

- tous documents d'accords de financement, de diffusion, de coproduction. 

La demande sera soumise aux fins de décision attributive à la Commission 
Permanente du Conseil Général des Landes. 

Le versement de la subvention au bénéficiaire sera effectué en deux fois : 

- 50 % sur présentation, à la Direction de la Cttlture du Conseil Général des 
Landes, d'un certificat de corrmaeneement de réalisation de l'oeuvre, 

- le solde sur présentation à la Direetiun de la Culture du Conseil Général des 
Landes, des pièces justificatives de la réalisation du projet : trois copies VI-IS, 
d'un bilan financier ainsi que les factures de réalisation. 

A défaut de la production auprès de la Direction de la Culture, des pièces 
justificatives dans un délai de deux ans à compter de la date d'attribution, un 
arrêté rectificatif annulant l'octroi de l'aide sera pris et les sommes déjà versées 
mises en recouvrement. 

PRET DE MATERIEL SCENIQUE DEPARTEMENTAL 

Art i c l e  1er  - 

Ar t i c l e  2 - 

Ar t i c l e  3 - 

Le Département des Landes dispose d'un matériel scénique constitué par : 
- une scène modulaire de 180 m2 en éléments de 1,5m x 1,5m 
- des structures port~ques destinées à l'installation de projecteurs de scène 
- une Régie d'éclairage de scène 

Ce matériel est mis à la disposition des organisateurs de spectacles vivants aux 
conditions déerites dans le présent règlement. 

Ce prêt est gratuit, sous réserve de l'Article 4, aux Coma'mmes et aux 
organisateurs landais de spectacle. 

Une demande écrite devra être adressée à Monsieur le Président du Conseil 
Général des Landes, deux mois avant la date de prise en charge du matériel 
emprunté. 

Les prêts seront accordes en fonction de la disponibilité du matériel et dans 
l'ordre d'arrivée des demandes. 

Le transport aller et retour est à la charge de l'emprunteur. 
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Art ic le  4 - 

Ar t ic le  5 - 

Ar t ic le  6 - 

A r t i c l e  7 - 

La mise en œuvre de la Régie d'éclairage scénique nécessitant un personnel 
spécialisé, le Département s'assurera du concours de ces personnels et en 
facturera le coût à rempranteur. 

Les assurances couvrant l'incendie, les dégâts des eaux, vol avec effraction, 
vandalisme, bris de machine, explosion, foudre et tempête encourus par ce 
matériel sont souscrites par le Département. 

Néanmoins, en cas de sinistre, la franchise déduite par la compagnie 
d'assurances sera refacterée à l'emprunteur. 

La couverture des risques antres que ceux énumérés à l'alinéa 1 du présent 
article reste à la charge de l'emprunteur. En cas de sinistre non couvert par 
l'assurance du Département, le remplacement ou la réparation de matériel sera 
facturée à l'emprunteur. 

Préalablement au prêt, l'emprunteur s'assurera de la mise en conformité du lieu 
d'accueil aux normes de sécurité en vigueur. De plus, il disposera des services 
d'un éleetricien pour le branchement électrique. 

Une convention entre le Conseil Général et l'emprunteur consignera les 
dispositions particulières à chaque prêt. 

BULLETIN OFFICIEL DU DEPARTEMENT- Conseil Général des Landes-Avril 2004 163 




